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Manaue de chance 
pour les Expos
Les Braves ont prouvé, hier, 
que les Expos ne sont pas 
imbattablw en mettant un 
terme à la série de 8 victoires des 
meneurs de la section est.

La famille Pagé 
quitte le Québec
C’était jour de déménagement 
(photo ci-dessus) hier, pour 
l’ancien d.g. et entraîneur-chef 
des Nordiques Pierre Pagé et sa 
famille, à Saint-Augustin S>3

LE MONDE

A la rescousse des 
réfugiés rwandais
L’épidémie de choléra prend 
des proportions, à Goma. Pire, la 
plupart des 1580 réfugiés qui 
ont regagné leur pays, hier, sont 
contaminés.

L’ÉCONOMIE

Chômage au plus 
bas depuis 1990
Le nombre de prestataires 
d’assurance-chômage a atteint 
son plus bas niveau, depuis 
avril 1990, laissant aoire que la 
situation s'améliore

LA RÉGION

Un vote de Johnson 
pour Québec 2002
De passage à Québec, le chef 
du PLQ a rappelé que son 
gouvernement s’est engagé à 
verser 55 millions $ pour la tenue 
de Québec 2002. A>3

Incendie majeur 
à l’usine Garant
Le feu a causé pour 1 million $ 
de dommages à l’usine 
d’outillage Garant dans 
Montmagny. Heureusement, 
aucun travailleur ne se 
retrouvera en chômage. A-3
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Les mandats de plusieurs administrateurs renouvelés avant terme

Faveurs à des «amis» du PLQ
QUEBEC — Alors que le glas 
sonne pour le gouvernement en 
place, le premier ministre 
Daniel Johnson a procédé, au 
cours des dernières 
semaines, au renouvellement de 
mandat de plusieurs 
membres d’organismes 
gouvernementaux dont les 
termes ne sont pas encore 
terminés et dont la plupart ne 
prendront fin qu’après le jour 
des élections générales, le 12 
septembre.

pK GILBERT LEDUC
L£ SOŒH.

Au cours des séances du 22 Juin et 
des 6, 13 et 20 juillet, le conseil 
des ministres a autorisé une ving­
taine de renouvellements de 
mandat à des personnes, dont 
quelques libéraux d’allégeance, 
qui occupent déjà un poste dans 
un organisme gouvernemental ou 
un conseil d’administration d’une 
société d’État (poste non rému­
néré) alors que l’échéance de leur 
mandat doit survenir après le 12 
septembre.

m

électiqns94 I'I

C’est le cas de Donatien Corri- 
veau, l’ancien président de la 
Confédération des syndicats na­
tionaux et ex-candidat libéral dé­
fait en 1985 dans la circonscrip­
tion de Joliette.

Lors de sa séance du 20 juillet, 
le conseil des ministres a renou­
velé le mandat de M. Conriveau à 
dtre de membre du Conseil des 
services essentiels. Pourtant, son 
mandat actuel devait se terminer 
au mois de novembre. Le gouver­
nement libéral vient de confirmer 
que l’ancien syndicaliste poursui­
vra son travail au Conseil des ser­
vices essentiels pour une autre pé­
riode de trois ans et ce, à partir du
19 janvier 1995.

C’est le cas, également, de 
Jean-Yves Desjardins, un avocat 
et ancien conseiller politique dans 
différents cabinets ministériels, 
entre 1986 et 1989, qui voit son 
mandat à la Commission d’appel 
en matière de lésions profession­
nelles renouvelé pour une période 
de cinq ans, à partir du 8 janvier 
1995. Selon les notes fournies par 
le cabinet du premier ministre, le 
mandat de M. Desjardins devait 
prendre fin en 1995.

Un proche du Parti libéral, 
Jean-Paul Désilets, qui fut organi­
sateur en chef du PLQ dans Wch- 
mond, entre 1970 et 1989, a été 
renouvelé dans ses fonctions, le
20 juillet, à la Commission de pro­
tection du territoire agricole. En 
novembre 1991, un communiqué 
du cabinet du premier ministre 
Robert Bourassa annonçait que 
M. Désilets devenait membre de 
la Commission de protection du 
territoire agricole pour une pé­
riode de trois ans, donc, si l’on 
compte bien, jusqu’en novembre 
1994. Le cabinet Johnson a « pré­
cipité * la fin de mandat de Jean- 
Paul Désilets et le nomme pour un 
autre terme de cinq ans à partir du 
6 janvier 1995.

La pratique est peu coutu­
mière, sauf à la veille des élections 
semble-t-il, puisque que les renou­
vellements de mandat se font tra­
ditionnellement dans les semaines 
et même les jours qui précèdent la 
fin du mandiat. Dans certains cas, 
on tarde à renouveler le mandat 
laissant le dirigeant continuer son 
boulot comme si rien n’était.

Cette façon de faire oblige un 
nouveau gouvernement, notam­
ment un gouvernement d’une for­
mation adverse, à travailler avec 
des gens nommés par les anciens 
dirigeants. Et si le nouveau gou­
vernement veut « placer son mon­
de », il devra payer des indemnités 
pour favoriser des départs de per­
sonnes dont les compétences sont 
rarement remises en question.

□Québec sera de 
l’ALENA, foi de 
Parizeau

L* premier ministre Daniel Johnson entouré de queiquM candidats vedettes de la région, hier soir. Détails en page A-4. <

Les pêcheurs du Québec ont perdu 
la guerre: ils seront poursuivis
BLACK ’TICKLE — Pêches et Océani a commencé hier, la 
récupération des filets illégaux des pêcheurs québécois, au large 
du Labrador. Les propriétaires des navires québécois seront 
accusés d’avoir enfreint la Loi fédérale sur les pêches.

blés de ce geste sont passibles de 
sanctions administratives, de

(MT HENRI MICHAUD
coHabonnon spéciale

« Ce n’est qu’une question de 
temps, affirme Marcel Therrien de 
Pêches et Océans (MPO). L’en- 
quète en cours devrait permettre 
d’obtenir la preuve que des infrac­
tions ont été commises, puis des 
accusations seront portées contre 
les contrevenants. Les responsa-

lourdes amendes ou de peines 
d’emprisonnement, s’ils sont 
trouvés coupables. » Entre-temps, 
ils demeurent à Black Tickle, à la 
demande des agents du MPO.

« Il est trop tard pour les 
pécheurs, ajoute M. Therrien. Nos 
agents ont suivi la procédure à la 
lettre mais les Québécois ont re­
fusé de collaborer. La position du

ministre est claire. La loi doit être 
appliquée et elle se sera. »

Tôt hier, deux bateaux terre- 
neuviens, affrétés par le MPO, et 
un autre du ministère, ont localisé 
des filets présumément immergés 
par les Québécois. Des filets, d’é­
ventuelles pièces à conviction, ont 
été retirés de Teau en après-midi. 
L’opération doit se poursuivre au­
jourd’hui. Ironiquement, ce sont 
des bateaux rattachés à HB Dawe 
—l’usine avec laquelle les Québé­
cois s’étaient associés— qui ont 
participé à l’opération de récupé­
ration.

Il a visité sa famille, à Donnacona
Le caïd Sereno se moque 
d’immigration Canada
PORTNEUF — Depuis son expulsion du Canada, il y a sept 
mois, Giuseppe Sereno, le « caïd de Portneuf », est revenu 
illégalement au moins deux fois dans son quartier général de 
Donnacona. Des citoyens l’ont croisé en scooter il y a 1.5 jours 
dans la rue Walsh, où vit sa femme Marie-Claude. « Jo » leur 
a dit qu’il allait très bien puis il s’est promené en ville. D a été 
vu au bar l’Unisson, qu’il aurait officieusement acquis.

par ISABELLE JINCHEREAU
L£ SOLEIL

Selon les témoignages recueillis 
par LE SOLEIL, Sereno aurait 
même passé les Fêtes à Donna­
cona. Officiellement, l’individu 
de 45 ans est censé être en Ita­
lie. C’est là que les autorités 
d’immigration Canada Tont re­
conduit le 4 décembre, sur ordre 
du ministre. Officieusement. 
« Jo » vit au Mexique, où il pos­
sède une résidence et un bar. Il 
y serait retourné récemment. 
C’est ce qu’on présume puisqu’il 
n’a pas été revu dans la région, 
n faut dire que les policiers sont 
au courant des aller-retour fur­
tifs de ce père de trois enfants, 
qui a juré de revenir prendre 
soin de sa famille et de ses 
biens. Ils affirment qu’il ne joue­
ra pas longtemps ce petit jeu.

Lors de sa dernière balade au 
Québec, celui qui se spécialise 
dans le commerce de la drogue, 
du sexe et de l’alcool de contre­
bande s'est caché dans le double 
fond d’une roulotte en prove­
nance des États-Unis, avec la 
complicité d’une bande de mo­

tards. Sereno a même profité de 
sa sixième entrée illégale au 
pays depuis son arrivée en Amé­
rique, il y a 28 ans. pour relan­
cer ses affaires et visiter sa jeu­
ne blonde, enceinte.

L’agent Camille Gagnon, de 
la Sûreté du Québec, confirme 
que depuis le mois de mai, le 
bruit court que Sereno aurait été 
aperçu dans Portneuf et qu’il se 
prêterait à des activités. « Il s’est 
tellement dit de choses autour 
de ce bonhomme qu’on n’a ja­
mais été capable de se faire con­
firmer que ce gars était revenu. 
Il a intérêt à ne pas se faire voir 
et restera sûrement discret. Si 
c’est vrai, ça demeure une farce 
monumentale que cet homme-là 
revienne au pays pour la énième 
fois», explique-t-il.

Pour revenir légalement au 
Canada ou même obtenir un 
droit de visite, Sereno a besoin 
de l’approbation du ministre. Il 
doit formuler une demande à 
partir de l’ambassade de Rome, 
un recours qui doit aussi rece­
voir l’aval des autorités poli­
cières. À Immigration Canada, 
on est au courant du manège de

En décembre dernier, Sereno, 
ci-dessus, tentait déjà de rentrer 
au pays en prenant l'avion Ro­
me/New York.
Sereno depuis hier seulement. 
RII n’a aucun droit de visite. On 
a juste besoin de le voir au Ca­
nada pour l’intercepter. N’im­
porte quel agent de la paix peut 
l’arrêter sans mandat », précise 
Marc Fournier, porte-parole du 
ministère. * On a travaillé telle­
ment fort avec la SQ pour Tépin- 
gler qu’on va mettre tous nos 
efforts pour le retracer », 
confiait hier son collègue Ri­
chard Saint-Louis.
L’entêtement de Sereno à vou- 
loirvisiter le Canada pourrait lui 
valoir deux ans d’emprisonne­
ment, la reactivation des procé­
dures judiciaires entamées con­
tre lui puis suspendues et... une 
autre expulsion. Pour l’instant, 
ce dossier relève de la Gendar­
merie royale du Canada.

Réactions
La réaction des pécheurs ne 

s’est pas fait attendre. « La saga 
est loin d’être terminée, prédit Ré- 
ginald Cotton, joint hier soir, à 
Black Tickle. Nous reviendons à 
Rivière-au-Renard, un jour ou 
l’autre, pour poursuivre la lutte. 
Nous demandons également un 
face-à-face avec Jean-Eudes Ha­
ché (directeur exécutif du MPO) 
pour lui faire ravaler, publique­
ment. ses demi-vérités. »

« Nous tirerons des leçons de 
cette aventure, poursuit le capitai­
ne renardois. D’autres aussi paie­
ront la note. Aujourd’hui, j’aurais 
aimé être citoyen américain et je 
me demande si le premier minis­
tre Daniel Johnson, saura nous 
défendre aussi bien que le prési­
dent Bill Clinton le fait pour ses 
compatriotes arraisonnés mardi. »

Le capitaine Cotton suggère 
également au directeur du Re­
groupement des pécheurs profes­
sionnels du Nord de la Gaspésie, 
« de se mêler de ses affaires car il 
risque de perdre tous les appuis 
qu’il a dans le secteur des pêches. 
D’ailleurs, il n'a pas su faire ses 
preuves, comme pécheur profes­
sionnel. » Mardi, le Regroupe­
ment et son directeur deman­
daient au ministre Tobin de faire 
respecter ses décisions et d’appli­
quer la loi.

Le propriétaire de Pêcheries 
Gaspésiennes, Gaston Cloutier, t 
abonde dans le même sens.
« Nous aurions aimé plus de fer­
meté du premier ministre du Qué­
bec. Mais ce n’est que partie remi­
se. Nous comptons faire la 
lumière sur tous les privilèges 
dont bénéficient les pécheurs ter- 
re-neuviens, au détriment de leurs 
homologues québécois. Je viens 
même d’apprendre qu’une usine 
de Terre-Neuve, Seafreez Foods, 
compte faire appel à des navires 
russes pour pêcher le turbot en 
eaux canadiennes. »

L’industriel qui a financé une 
large part de l’expédition estime 
que son entreprise est maintenant 
en péril. «Je risque de tout per­
dre. Le gouvernement du Québec 
ne versera pas la subvention pro­
mise pour l’achat des agrès de pê­
che», dit-il. L’opération a coûté 
près de 1 million $. Il croit egale­
ment que la découverte des filets a 
mis fin abruptement aux discus­
sions avec Pêches et Océans, dans 
la nuit de mercredi.

Autres textes page A-9
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FAITS DIVERS

A
Mélenle QeutMer euraH séjourné dans les environs de Miami.

Une jeune fugueuse 
retrouvée en Floride
QUÉBEC — Un enquêteur de la Sûreté du Québec et une 
psychologue de la Direction de la protection de la jeunesse ont 
effectué mardi un voyage éclair en Floride pour ramener au 
Québec Mélanie Gauthier, une adolescente de l’Oe d’Orléans qui 
s'était enfuie de chez elle il y a trois semaines.

qué cette information il y a une 
semaine », dit l’officier qui a reçu 
l’appel.

Les policiers de la Floride, 
avisés par leurs confrères de la 
SQ, ont collaboré aux recherches, 
n a toutefois été impossible d’ap­
prendre comment Mélanie avait 
été retracée. Mme Boudreault l’i­
gnore encore, et l’enquêteur de la 
SQ chargé de ce dossier était ab­
sent de son bureau hier.

D’après le relationiste de la SQ 
Camille Gagnon, un ami de Mé­
lanie qui se rendait en Floride 
pour y travailler hii aurait offert 
de la conduire. L’adolescente au­
rait séjourné dans les environs de 
Miami chez un couple qu’elle 
connaissait.

Mélanie est revenue à Québec 
aux petites heures du matin de 
mercredi. Elle a été placée dans 
un foyer d’accueil. Sa mère a tou­
tefois pu lui parier hier pendant 
10 minutes au téléphone.

« Elle était très fatiguée, et il y 
avait beaucoup de larmes et d’é­
motions. C’était un coup de tête 
d’une adolescente qui se pense 
grande et prête à affronter la vie. 
Nous allons essayer de reprendre 
cela calmement ». dit-elle.

Mélanie Gauthier et Paula Bou­
dreault auront justement la chan­
ce de discuter plus tranquillement 
aujourd’hui.

fMT SOPHIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Mélanie Gauthier, 16 ans, habite à 
Saint-Laurent chez sa mère, Paula 
Boudreault.

Le 6 juillet, l’adolescente appel­
le sa mère à 16 h 30 pour lui dire 
qu’elle soupera au restaurant avec 
son copain. L’ami de Mme Bou­
dreault se rend la chercher à 23 h 
tel que convenu, mais ne trouve 
nulle trace d’elle. Et le copain de 
Mélanie ne l’a pas vue de la 
soirée.

Inquiète. Mme Boudreault 
avise immédiatement les policiers 
de la disparition de sa hile. Les 
agents de SQ cherchent Mélanie 
pendant quelques jours dans les 
environs de Québec puis émet­
tent, le 13 juillet, le signalement 
de la fugueuse.

« Au téléjoumal, je voyais des 
reportages sur les meurtres de 
jeunes filles à Montréal : c’était in­
fernal », raconte Mme Boudreatilt, 
jointe hier soir.

Les policiers reçoivent de nom­
breuses informations contradic­
toires sur les allées et venues de 
Mélanie. Une informatrice guide 
enfin les policiers sur la bonne 
piste. « Une fille qui avait entendu 
dire qu’elle était partie en Floride 
pour y travailler nous a commun!-

L^agresseur du jeune 
punk est acquitté
QUÉBEC—Dans une décision surprise, le juge Anatole 
Corriveau a acquitté, hier, Martin Crête, 27 ans, de Saint-Émile, qui 
était accusé d’avoir agressé et mis en danger la vie d’un jeune 
punk de 17 ans lors d’une altercation survenue le 16 juin dans le 
stationnement de la place dTouville.

faire le message à leur enfant, 
mais ce fut sans succès.

Devant l’impossibilité de con­
tacter le jeune itinérant, le juge a 
dit ne pas comprendre pourquoi la 
Couronne n’a pas demandé de 
reporter la tenue du procès dans 
l’attente de retrouver la victime de 
l’agression. Une telle demande 
aurait amené la libération sous 
cautionnement de l’accusé.

Me Poulin qui est revenu de va­
cances lundi a estimé que le 
report du procès n’était pas perti­
nent parce que cela aurait signifié 
la remise en liberté de l’accusé 
moyeiuiant un cautionnement et 
que cela aurait pu présenter des 
risques en raison de son passé.

Le procureur de la Couronne a 
indiqué qu’il allait étudier la possi­
bilité de porter en appel le verdict 
du juM Corriveau ainsi que de 

veUes

par PIERRE PELCHAT
LE SOLEIL

Après avoir entendu deux autres 
témoins, hier, au palais de justice 
de Québec, le magistrat a affirmé 
que la preuve présentée devant lui 
par le procureur de la Couroruie, 
Me Nicolas Poulin, ne lui permet­
tait pas de conclure hors de tout 
doute raisonnable — comme 
l’exige le droit criminel — que 
Martin Crête était bien celui des 
agresseurs qui avait gravement 
blessé le jeune au thorax en le 
coupant avec un verre cassé. La 
victime a eu un poumon perforé et 
a dû séjourner à l’hôpital pendant 
plusieurs jours.

« Il est évident que le jeune a 
été agressé. Est-ce que c’est le 
gros noir (Luc Simard) ou l’accusé 
qui est l’agresseur ? Je n’ai pas de 
preuve », a affirmé le juge qxii a 
trouvé malheureux que la victime 
n’ait pas été assignée au procès.

Le juge Corriveau a blâmé la 
poursuite estimant qu’elle avait 
agi de façon négligente dans cette 
affaire. Il s’est étonné que le pro­
cureur de la Couronne n’est pas 
fait témoigner la victime de cette 
agression qui aurait pu identifier 
formellement l’auteur des voies de 
faits graves. Avec un tel témoi­
gnage, le juge aurait pu rendre un 
verdict de culpabilité à l’égard de 
Martin Crête au lieu de l’acquitter. 
Ce dernier risquait une peine pou­
vant aller jusqu’à 14 ans 
d’emprisonnement.

Le procureur de la Couronne a 
expliqué que le jeune n’avait pu 
être joint après qu’il eut ^itté, à 
la mi-juillet, l’hôpital Maisonneu­
ve-Rosemont où il a subi une in­
tervention chirurgicale. On a 
même demandé à ses parents de

nouvelles accusaboru de voies de 
faits graves à l’endroit de Martin 
Crète, mais cette fois pour les 
blessures causées à un autre jeu­
ne punk. Yannick Grant. L’autre 
agresseur dans cette affaire, Luc 
Simard, est déjà sous le coup d’ac- 
cucations de voies de faits graves 
à Tenait du jeune Grant.

Hier, Yannick Grant est venu 
témoigner pour confirmer que 
Martin Crête était bien celui qui 
lui avait tailladé l’avant-bras avec 
une coupe à vin cassée sans toute­
fois identifier ce dernier comme 
l’auteur des blessures infligées à 
l’autre punk. Une autre jeune ap­
pelée à la barre, Vicky Poi^, a 
^t ne pas se souvenir qui était 
l’agresseur de l’autre jeune punk.

Lundi, un employé du station­
nement de la place dYouville, 
Martin Bélanger, est venu confir­
mer que Luc Simard et Martin 
Crête avaient battu Yannick 
Grant.

À la protection publique de Charlesbourg

Le chef Lalonde sur une tablette
CHARLESBOURG — Le chef de police de Charlesbourg, Jean 
Lalonde, est sur une voie d’évitement.

par ISABELLE JINCHEREAU
LE SOLEIL

Les sept mois de conflits 
internes, marqués par une en­
quête de la SQ sur ses agisse­
ments, le dépôt d’une poursuite 
en diffamation contre la Frater­
nité des 72 policiers et son prési­
dent Normand Rainville, le re­
trait temporaire du médiateur du 
dossier et l’attitude hermétique 
du directeur n’ont guère amé­
lioré le climat au poste de police. 
À l’hôtel de ville, les réunions se 
multiplient pour trouver une so­
lution rapide pour régler la 
situation.

En fait, tous les indices re­
cueillis par le SOLEIL conver­
gent vers le départ avec indem­

nité du chef Lalonde queli^e 
part en août. Le 4 juillet dernier, 
une réunion à huis clos a eu lieu 
avec le médiateur Roger Fortin 
et le conseil de ville pour parler 
du rapport de médiation. Par la 
suite, ils convenaient que rien ne 
servait de rapprocher deux par­
ties qui ne cessent de se 
combattre.

Cette décision a démoralisé 
les troupes et les menaces de 
violence ont refait surface à l’in­
térieur du poste, à tel point que 
la ville et le médiateur ont ren­
contré l’exécutif syndical. Ils lui 
ont demandé de retenir les poli­
ciers excessifs et de ne faire au­
cune déclaration, le temps de ré­
gler certaines choses.

Cette semaine, le chef La­
londe a été convoqué à l’hôtel de

ville. Hier, il participait à une 
rencontre avec d’autres chefs de 
police.

La semaine prochaine, il doit 
remplacer une commis à la mise 
à jour des documents, au centre 
de télécommunication. Au lieu 
de travailler à côté du bureau du 
sergent, M. Lalonde a fait démé­
nager tout l’équipement dans 
son bureau, au premier étage. 
Un refuge d’où il sort rarement, 
sauf pour aller prendre un café 
ou visiter la nouvelle aile en 
construction du poste. « Il ne 
donne presque plus d’ordre. 
C’est l’état-major qui tient le ba­
teau», confie un policier.

Prudent et confiant, le maire 
Ralph Mercier a indiqué hier 
qu’aucune tractation n’avait été 
entreprise avec le chef, pas 
même une rencontre exploratoi­
re. 11 en est encore à l’étape de

l’analyse de la situation. Il pré­
cise que M. Lalonde est toujours 
le chef de police et que le service 
de protection publique de Char­
lesbourg fonctionne normale­
ment. «Nous ne sommes pas 
dans un cul-de-sac mais il est 
préférable de trouver un climat 
plus acceptable. Aujourd hui, je 
n’ai pas de solution, il faut peser 
le pour et le contre », a-t-il confié 
hier.

Le directeur de 42 ans a été 
embauché en avril 1989. sur une 
base permanente, au salaire de 
86 680 ï La loi de police prévoit 
qu’un conseil municipal ne peut, 
quelles que soient les modalités 
de son engagement, destituer le 
directeur de son corps policier, 
que par une résolution adoptée 
par le vote affirmatif de la majo­
rité absolue de ses membres. 
L’officier a droit d’appel.

l'

Fuite de gaz
Une fuite de gaz s’est produite, vers 12 h 45 hier, en face du 1242, boulevard René-Lévesque 
Ouest, à Québec, entre les avenues Holland et Belvédère. Quelques maisons et Mifices à 
logements ont été évacués, le temps que des employés de Gaz Métropolitain coupent l’alimenta­
tion. La fuite a été causée par la chute d’une roche sur un tuyau de gaz alors que des travaux d’ex­
cavation étalent effectués dans le secteur. Le bris a été réparé en quelques heures.

Beauce ^
Noyé repêché au lac des Abénakis
QUÉBEC — Les plongeurs de la Sûreté du Québec ont travaillé 
presque sans relâche depuis deux jours pour retrouver les corps de 
deux hommes portés cüsparus dans les eaux de la Beauce. Leurs 
recherches macabres ont abouti dans un seul cas.

pf SOPHIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Les plongeurs de la SQ ont re­
pêché, hier à 12 h 30, le corps 
d’André Robitaille, un résidant de 
Saint-Romuald, après avoir ratissé 
pendant quatre heures le lac des 
Abénakis, à l’est de Saint- 
Georges.

M. Robitaille. âgé de 55 ans. 
s’est aventuré en chaloupe, lundi 
après-midi, sur le lac au bord du­
quel il passait ses vacances. In­
quiets de la durée de sa promena­
de, plusieurs de ses proches ont 
commencé des recherches en soi­
rée. Les agents de la SQ ont pris le 
relais mardi. La chaloupe a été re­
trouvée intacte à 15 h 30, mais il 
n’y avait plus aucun signe de vie 
de l’homme qui n’avait pas revêtu 
un gilet de sauvetage avant de 
quitter le rivage.

Les recherches pour retrouver 
le canoteur Jean Lacroix, un ci­
toyen d’Audet porté disparu mardi 
au confluent des rivières Stafford 
et Chaudière, ont par ailleurs été 
arrêtées hier.

M. Lacroix et son neveu de 15 
ans descendaient l’affluent de la 
Chaudière lorsque leur embarca­
tion a heurté un rocher puts cha­
viré, en aval des chutes de la Staf­
ford. Le jeune homme, qui portait 
un gilet de sauvetage, a gagné la 
rive à la nage ; son oncle de 36 
ans, qui n’en portait pas, a coulé.

Les plongeurs de la SQ, qui ont 
travaillé jusqu’à 11 h 30 mardi 
soir, ont dû expliquer hier aux 
membres de la famille de M. La­
croix réunis sur la rive de la Chau­
dière qu’il serait inutile de repren­
dre les recherches avant ce matin. 
La visibilité dans les eaux de la 
Chaudière, gonflées par la pluie et 
brouillées par les sédiments, était 
presque nulle hier. Les plongeurs 
étaient d’autre part épuisés.
Le gilet de sauvetage

Par une coïncidence, la Société 
canadienne de la Croix-Rouge a 
rendu publics hier les résultats 
d'une étude portant sur les causes 
de 407 noyades de plaisanciers 
survenues au Canada entre 1991 
et 1992. Les auteurs de l’étude 
concluent que la majorité des vie-

Obus disparus

Histoire
nébuleuse
QUÉBEC — Vol d’obus à la 
base de Valcartier ou erreurs 
administratives ? Les 
militaires se font avares de 
détails.

par SOPHIE COUSINEAU
LE SOLEIL

Tout ce que le responsable des re­
lations publiques à Valcartier a 
bien voulu dévoiler, c’est qu’un 
obus pourrait bien avoir été volé 
et non pas 50, comme le rappor­
tait mardi le Toronto Sun. « Des 
obus de 105 mm qui pèsent 68 
kilos chacun, cela ne se vole pas si 
facilement. Nous utilisons des vé- 
hicuies à chenilles pour les trans­
porter», dit le lieutenant Michel 
Mailloux.

C’est en juin 1990 que les res- 
pons^les du dépôt des munitions 
ont constaté que le nombre d’obus 
livrés aux unités d’artillerie poi^ 
leurs exercices ne correspondait 
pas au nombre de ceux qui 
avaient été détruits ou retournés 
au dépôt. Une différence de 50 
obus de 105 mm !

Une enquête a aussitôt été dé­
clenchée. Celle-ci s’est terminée 
20 mois plus tard, soit en février 
1992. « Au quartier général supé­
rieur, iis étaient insatisfaits de ses 
conclusions, et ils ont demandé la 
reprise de l’enquête en mars 
1993 », dit le lieutenant Mailloux, 
en expliquant que ni lui ni le poli­
cier militaire actuellement respon­
sable de l’enquête n’ont de détails 
à offrir sur la réouverture du dos­
sier vu que tous deux n’oeuvraient 
pas à Valcartier alors.

Les conclusions de cette 
deuxième enquête ne seront pas 
connues avant des mois, précise le 
lieutenant Mailloux. Il avance tou­
tefois que des erreurs pourraient 
avoir jalonné le parcours bureau­
cratique de 49 des 50 obus, cha­
que déplacement entraînant sa 
liasse de formulaires. «Ceux-là 
ont dû exploser au cours des exer­
cices », dit-il. Reste le 50e obus 
dont les militaires cherchent enco­
re la trace...

times sont des hommes qui ne 
portaient pas de gilet de sauvetage 
ou qui avaient consommé de l’àü- 
cool.

Seulement 8 % des 407 vic­
times portaient un gilet de sauve­
tage au moment de leur accident 
fatal.

La Croix-Rouge recommande, 
entre autres, que les règlements 
relatifs aux gilets de sauvetage 
soient appliqués et que ces vête­
ments de flottaison soient dotés 
de sifflets suffisamment puissants 
pour attirer l’attention de 
.secouristes.

La navigation de plaisance est 
responsable de 40 % des noyades 
au Canada, d’après la Croix- 
Rouge.

■ Affaire Simpson: 
partage des 
échantillons de 
sang

LOS ANGELES (Reuter) — Un 
juge a ordonné hier à un 
laboratoire médico-légal de 
permettre à un expert de la 
défense d’O.J. Simpson de 
partager les importants 
échantillons de sang recueillis sur 
les lieux des meurtres et à la 
résidence de l’ex-vedette de 
football. Le juge de la cour 
supérieure Lance Ito a rendu cette 
décision après avoir reçu une 
lettre du laboratoire de Maryland 
s’opposant à la participation 
d’experts de la défense.
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LE SOLEIL
À Saint-François de Montmagny

L’usine Garant ravagée 
par une forte explosion
SAINT-FRANÇOIS DEMONTMAGNY — Une explosion dans la 
chaufferie de Tusine Garant, à Saint-François de Montmagny, en 
fin de soirée mardi, a causé des dommages qui pourraient 
atteindre le million de dollars. Les activités de Tusim' de 
fabrication d’outils à neige et de jardin seront ralenties 
pendant une semaine ou deux, mais aucun travailleur ne risque 
de se retrouver au chômage.

Devant l’ualne Garant, en partie en ruines, les pompiers ramassaient leur équipement hier matin.

pm iMCHri.E LAFERMtRE
LE SCXEH

Vers 23 h mardi, il y a eu une 
explosion qui a réveillé tous les 
voisins. Marguerite Leblanc pen­
sait qu’une auto avait défoncé sa 
maison. Gilberte Crevier croyait 
qu’une météorite s'était écrasée 
dans sa cour. Louis-Marie Garant 
aurait juré que la foudre venait 
de tomber chez son voisin. Claire 
Garant-Chabot était certaine que 
la fin du monde était arrivée. La 
lueur et le vacarme de l’explo­
sion ont été perçus à des kilomè­
tres à la ronde.

Ils ont finalement appris que 
la déflagration s’était produite 

. dans le bâtiment abritant les re- I buts de bois, source d’énergie de J l’usine Garant. Le bâtiment est 
I une perte totale. « Ça sera peut- I être l’occasion de moderniser les 

i installations », a déclaré Guy 1^- 
j porte, directeur de l’ingénierie. 
^ Des flammes gigantesques ont 

pris naissance à la suite de l’ex­

plosion et se sont propagées à la 
bâtisse adjacente où se trouve la 
grosse bouilloire dans laquelle 
brûlent les rebuts de bois. Per­
sonne ne se trouvait dans ce sec­
teur de l’usine.

Aidés d’une dizaine de voisins,
11 pompiers volontaires de Saint- 
François et quatre pompiers de 
Montmagny ont mis un peu plus 
d’une heure à maîtriser l’incen­
die qui menaçait le département 
de bois, finalement épargné. Us 
ont besogné jusqu’au petit matin.

Selon le chef des pompiers de 
Saint-François, Jean-Guy Saint- 
Pierre, une étincelle provenant 
de la cheminée s’est peut-être in­
troduite dans la poussière de 
bois. Le feu a pu couver des 
jours, voire des semaines, et 
l’oxygène causer l’explosion.

Louis-Marie Garant, le prési­
dent de l’usine, a précisé que la 
production reprendrait lundi et 
qu’aucune mise à pied n’était 
prévue. « Beaucoup d’employés 
étaient en vacances, mais je leur

Louis-Marie Garant, président de 
l’usine.
dis de se presenter au travail lun­
di. » Le sinistre de mardi pose 
certains problèmes ; le bois ne 
peut plus être séché et la pous­
sière de bois ne peut plus être 
acheminée dans le bâtiment adja­
cent à la bouilloire. Mais l’usine 
dispose d’un système d’appoint 
qui pourra servir pour faire fonc­
tionner à nouveau la chaufferie.

L’usine Garant, où s’effectue 
la transformation du bois et du 
plastique, emploie 250 person­
nes. Elle appartient aux indus­
tries Hanson, un holding britan­
nique, et est dirigée par Ames, 
une compagnie américaine.

Johnson confirme la subvention de 55 millions $
Pas encore d’entente sur le 
financement des JO de 2002

Le premier ministre est catégorique
Pas question de garder le zoo

QUÉBEC — Tandis que le premier ministre du Québec, M. 
Daniel Johnson, confirmait hier que le gouvernement fédéral 
consacrera 240 millions $ et le gouvernement provincial,
55 millions $ pour les Jeux olympiques d’hiver de 2002, au 
cabinet du ministre responsable de la région de Québec, M. 
Jean Leclerc, on affirme qu’« Ottawa ne donne pas 
nécessairement ce qu’on attendait ».

par DONALD CHARETTE 
at BENOiT ROUTHIER
LE SOLEIL

Autrement dit, aucune entente 
n’existe encore au sujet du fi­
nancement des JO. Pourtant le 
temps commence à presser car 
la ville de Québec doit déposer 
son cahier de candidature le 18 
août au Comité international 
olympique et la signature du 
protocole entre les gouverne­
ments doit y être incluse, dit M. 
François Grenon, l’attaché de 
presse du maire de Québec. 

Les discussions se poursui­

vent entre le fédéral et le provin­
cial sur, semble-t-il, « la façon 
dont la collaboration du gouver­
nement fédéral se fera».

La contribution des gouver­
nements est faite d’argent mais 
aussi de services et c’est possi­
blement là-dessus que les par­
ties ne s’entendent pas encore. 
C’est peut-être à cela qu’on ré­
fère au cabinet de M. Leclerc 
quand on dit que le fédéral « ne 
donne pas nécessairement ce 
qu’on attendait ».

«Tout ce qui reste à régler, 
c’est des fioritures, a souligné 
quant à lui le premier ministre.

Daniel Johnson, lors de son pas­
sage dans la région de Québec 
hier, nous appuyons les Jeux de­
puis 1992 et nous considérons 
qu’il n’y a pas de déficit 
tolérable. »

« Nous avons l’intention de 
contrôler le déroulement, l’opé­
ration et la construction des ins­
tallations des Jeux. Nous vou­
lons éviter tout déficit », a dit M. 
Johnson.

Après qu’il eut fait un parral- 
lèle avec les Jeux de Montréal et 
souligné que son gouvernement 
surveillerait attentivement les 
coûts de construction des instal­
lations, un journaliste lui a rap­
pelé que le maire de Montréal, 
Jean Drapeau, avait jadis dé­
claré qu’il n’y avait pas plus de 
risque de faire un déficit que 
pour lui d’avoir un enfant, le 
premier ministre sortant a laissé 
tomber ; « Oui, et il a eu des 
jumeaux ! »

QUÉBEC — « Le ministère de l’Environnement a décidé que ce 
n’était pas la mission du gouvernement de donner à manger à des 
perroquets et des singes. Je souscris entièrement à cela. »

Les vents changent de direction

Penticton est épargnée 
par l’incendie de forêt

pm MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

Le premier ministre Daniel John­
son a tranché net, hier : son gou­
vernement n’a aucune intention 
de faire marche arrière avec l’idée 
de vendre le zoo provincial, situé 
à Charlesbourg, ou même simple­
ment de décréter un moratoire.

« Ce ne sont pas des fonction­
naires du Québec qui doivent être 
gardiens de zoo », a ajouté le pre­
mier ministre en campagne élec­
torale dans la région de Québec.

Au cabinet du ministre de l’En­
vironnement, Pierre Paradis, l’at­
taché de presse Rayt^d Banville 
a réitéré que l’opération « privati­
sation » continuera de progresser 
au rythme prévu. « Les intéressés 
ont toujours jusqu’au 1er septem­
bre pour se manifester. S’il n’y a 
pas de proposition, nous irons 
alors en appel d’offres. »

Ces déclarations devraient ré­
jouir la présidente de la Société 
zoologique de Québec. Hier, Mme 
Louise Morency a répété que son 
organisme est fin prêt à prendre la 
relève de l’État.

Selon elle, son conseil d’admi­
nistration devait voter, hier soir, la 

»

résolution qui permettra au con­
seil des ministres de se pencher 
sur son dossier. Elle a cependant 
refusé d’indiquer le lieu de la ren­
contre, tout comme elle ne veut 
pas encore dévoiler la liste des 42 
groupes l’appuyant.

Elle a donné peu de détails sur 
le projet, promettant qu’il est de 
toute beauté. « Je ne veux rien 
dire, on ne nous volera aucune de 
nos idées. » Elle a confirmé qu’il 
comporte une exemption de taxes 
d’un an à Charlesbourg, un mon­
tant d’environ 700 000 $ que rem­
bourserait Québec à la ville.
Remous

La veille, LE SOLEIL a rap­
porté qu’une vingtaine de mem­
bres d’organismes divers se sont 
réunies, lundi, pour relancer la 
suggestion d’imposer un moratoi­
re. « Il n’y a que quelques person­
nes désappointées parce que le 
projet d’Ecozoo de 30 millions $ 
ne se fera pas, a commenté Mme 
Morency. Ils ne sont pas 
nombreux. »

Ce n’est pas l’avis de M. Ber­
trand Goulet, commissaire indus­
triel à Charlesbourg et participant 
à la rencontre. D’après lui, la So­
ciété fait preuve de « mépris en­

vers la ville et l’ensemble des par­
tenaires, comme la chambre de 
commerce, qui lui demandent de 
faire marche arrière.

« C’est la Société qui a décidé 
de faire cavalier seul, dit-il. Pour­
tant, le 28 juin, elle avait confirmé 
son adhésion à l’idée d’exiger un 
moratoire. Si Mme Morency parle 
de partenariat, pourquoi aller de 
l’avant seule, maintenant, en 
cachette ? »

Les candidats péquistes et libé­
raux dans la circonscription de 
Charlesbourg n’ont pas pris de po­
sition ferme dans le débat. Au 
Parti québécois, M. Jean Rochon 
déplora que le tout se fasse en vi­
tesse, sans appel public et sans 
processus établi.

« S’il y a bradage, si cela n’a 
pas d’allure, nous réviserons (une 
fois au pouvoir) le dossier. Si la 
Société zoologique fait pression 
pour que l’actuel gouvernement 
agisse vite et de façon non trans­
parente, je ne suis pas d’accord. Si 
elle le fait pour sauver le zoo — et 
la saison —, elle fait peut-être 
quelque chose d’utile. »

Le candidat libéral Robert Gin- 
gras a insisté sur le fait qu’il se 
battra pour empêcher la fermetu­
re du zoo. Mais il ne songe nulle­
ment à jouer les arbitres. « S’ils 
veulent que j’intervienne, qu’ils 
me le demandent. »

PENTKTTON, C.-B. (PC) — Les résidants de Penticton, dans la 
vallée de l’Okanagan, ont appris hier que leur ville serait 
vraisemblablement épargnée par le gigantesque incendie de 
forêt qui la menaçait, et la plupart des évacués ont pu regagner 
leur domicile.

L’incendie, qui produit une 
épaisse fumée visible à des kilo­
mètres de distance, s’étendait sur 
près de 4000 hectares hier, mais 
les pompiers ont réussi à barrer la 
route aux flammes, qui ont pris la 
direction de l’est hier en s’éloi­
gnant de cette ville touristique de 
27 000 habitants.

Devant la nouvelle direction 
prise par les flammes, les auto­
rités du service des forêts ont au­
torisé la plupart des personnes 
évacuées à regagner leur domici­
le. Près de 900 d’entre elles 
étaient rentrées à la maison mar­
di, tandis que 2000 autres de­
vaient être autorisées à rentrer 
hier.

Mais neuf régions rurales de­
meuraient toujours sous le coup 
d’ordres d’évacuation.

Selon les autorités. 16 maisons 
à l’extérieur des limites de Pentic­
ton et deux à l’intérieur des li­
mites ont été détruites lundi 
quand le feu a subitement changé 
de direction pour progresser vers 
la ville.

Les autorités de Penticton crai­
gnent les répercussions de l’in­
cendie sur le tourisme, une des

principales sources de revenu de 
la ville pendant l’été.

L’incendie de Penticton est le 
W
#■

pire en Colombie-Britannique, 
mais ce n’est qu’un des quelque 
1400 incendies qui font présente­
ment rage dans la province.

Les efforts des pompiers de Co­
lombie-Britannique ont été aidés 
par l’intervention d’avions-ci- 
temes et d'équipes terrestres ve­
nues d’Ontario.

Avec son déficit annuel de 1,9 million $

L’Aquarium reste invendable
QUÉBEC — La privatisation de TAquarium est loin de 
provoquer la bousculade. Pas la moindre petite offre, deux mois 
après la mise en vente. À peine deux organismes se sont 
montrés intéressés à y regarder de plus près.
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par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

Hier, la Fédération québécoise 
du saumon de l’Atlantique s’est 
pointé au bureau du ministre de 
l’Environnement et de la Faune, 
Pierre Paradis, pour obtenir des 
informations.

Son secrétaire exécutif, Pierre 
Tremblay, fait valoir que son or­
ganisme est intéressé à se servir 
des installations, situées à Sain­
te-Foy, pour éduquer le public et 
faire de la recherche.

« Je viens d’avoir une conver­
sation avec le chef de cabinet et 
cela m’a baissé l’enthousiasme. 
Cela semble très déficitaire. 
Nous devrions maintenir les 
conventions collectives exis­
tantes. Cela a beau être offert 
pour 1 $. si c’est pour avoir la 
chance de perdre I million $, 
c’est pas intéressant. »

M. Tremblay a tout de même 
demandé à recevoir les données

financières pour prendre une 
décision. Par ailleurs, l’attaché 
de presse du ministre Pierre Pa­

radis signale également que la 
Chambre de commerce de Sain­
te-Foy « a manifesté des inten­
tions semblables».

Rappelons que l’Aquarium 
provincial a affiché un déficit de 
1,9 million $, l’an dernier. U zoo, 
lui, a fait mieux : 2,5 million $...
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Johnson, grand défenseur 
des employés de l’État

QUÉBEC — Daniel Johnson s’est vanté hier d’avoir réussi à 
maintenir le pouvoir d'achat des employés de l’État depuis 10 ans 
et a promis que « jamais je ne baisserai le salaire des 
fonctionnaires de 20 % à Noël ».

par DONALD CHARETTE
L£ SOLEIL

Le chef libéral a profité hier d’une 
assemblée qui a bien réuni un mii- 
lier de partisans dans un hôtel du 
centre-ville pour tenter de rétablir

les ponts avec une région dure­
ment touchée par les compres­
sions budgétaires.

Il a expliqué que dans ses fonc­
tions de président du Conseil du 
Trésor, il avait affronté des « con­
ditions difficiles » dans la négocia­
tion avec le secteur public mais

Daniel Johnson a présenté hier les 
candidats Yvan Cloutier et Jean-Guy 
Gilbert dans le décor de la marina de 
Québec.

Le PQ mènera le Québec 
à la ruine, accuse le PLC
QUÉBEC — Le désengagement des programmes à frais 
partagés avec le fédéral tel que suggéré par Jacques Parizeau ferait 
perdre plus de 8 milliards $ aux Québécois selon le chef du Parti 
libéral du Québec, Daniel Johnson.

par DONALD CHARETTE
LE SOLEIL

Le premier ministre sortant a ac­
centué son offensive sur les coûts 
de la souveraineté durant cette 
campagne électorale et décrit le 
projet péquiste comme l’apoca­
lypse ou presque.

M. Johnson avait choisi le dé­
cor de carte postale de la marina 
du Vieux-Port de Québec pour 
lancer cette nouvelle charge con­
tre le Parti québécois et « l’arith- 
mébque péquiste».

Si le Québec se retirait unilaté­
ralement de tous les programmes 
a frais partagés, il y laisserait 8,1 
milliards $ de dire M. Johnson. « H 
y a 5 milliards $ dans le finance­
ment des programmes établis, la 
péréquation 3,7 milliards $, l’as­
sistance publique 2,5 milliards $ 
et il y a 600 millions $ de pro­
grammes divers ; reconnaissons 
qu’il n’est pas question d’annuler 
la péréquation, il reste 8,1 mil­
liards $ dans les programmes 
conjoints. »

Selon le leader libéral, il faut 
ajouter la perte des économies 
d’échelle réalisées dans les dé­
penses de fonctionnement de l’ar­

mée, la diplomatie, la poste, le 
transjx>rt aérien. « La liste des 
chevauchements actuels est éta­
blie par les plus extravagants en­
tre 600 et 700 millions $. L’arith­
métique péquiste nous fait perdre 
8,1 milliards $ pour économiser 
700-800 millions $. On est encore 
en train de masquer aux Québé­
cois la réalité financière. »

De plus, de dire M. Johnson, il 
faut tenir compte des coûts de 
transition de la souveraineté qui 
feraient en sorte que «la courbe 
du développement économique et 
la courbe des finances publiques 
s’affaisseraient et tomteraient ». 
Le premier ministre en appelle 
d’ailleurs à tous les économistes 
ayant témoigné devant la Com­
mission Bélanger-Campeau qui 
ont conclu que « ce serait en bas 
de zéro, une perte».

« Parizeau dit n’importe quoi. Il 
lance des paroles en l’air pour fai­
re triompher sa cause. Ce sont des 
arguties sur le sexe des anges », 
de lancer M. Johnson.

n s’offusque de la comparaison 
avec le retrait des programmes so­
ciaux initié par Jean Lesage en 
1964 car il ne s’agissait pas d’une 
décision unilatérale mais bien 
d’un retrait, avec compensation de

points d’impôt, proposée par l’an­
cien premier ministre Lester B. 
Pearson.

« M. Parizeau est obligé d’invo­
quer un farouche fédéraliste com­
me Lesage pour justifier sa cause 
séparatiste ».

De nouveau il a sommé son ad­
versaire péquiste de chiffrer les 
coûts de la séparation. « Combien 
pour les fonctionnaires embri­
gadés sur les fusions? Combien 
pour les consultants fébriles?»

Candidats
Par eiilleurs, le premier minis­

tre a profité de son passage dans 
la région pour présenter ses deux 
derniers candidats, soit Jean-Guy 
Gilbert dans Taschereau et Yvan 
Cloutier dans Limoilou.

M. Gilbert, dont l’arrivée a pro­
voqué une minicrise dans l’ancien 
comté du ministre Jean Leclerc, a 
soutenu que c’est de l’histoire an­
cienne. « M. Michel Bédard (ex­
organisateur en cheO est un bon 
libéral. On ne sait jamfiis ce que 
nous réserve l’avenir. »

Quant au premier ministre, il 
dit comprendre la déception de M. 
Bédard qui « croyait son moment 
venu » mais que lui, le parti et 
l’exécutif du comté croyaient que 
M. Gilbert est un meilleur 
candidat.

5.^

Suzanne Mardi et Sylvia Garcia 
à la résidence PauUTriquet
L’épouse du premier ministre Daniel Johnson, Suzanne Mardi (à 
gauche), a accompagné hier la candidate libérale de Louis-Hé­
bert, Si^ia Garcia (au centre), lors de sa visite à la résidence 
Paul-Triquet de Sainte-Foy. Il s’agissait de la première sortie solo 
de Mme Johnson dans la campagne.

« que je ne suis pas peu fier d’a­
voir réussi à maintenir le pouvoir 
d’achat dans la région de Québec. 
Depuis 1985, l’inflabon a augmen­
té de 37,4 % alors que l’évolution 
du salaire moyen dans le secteur 
public a été de 39,6 % ».

Le premier ministre concède 
que «ce n’est pas le Pérou, ce 
n’est pas la mer à boire, ni un 
trésor, mais il n’en reste pas 
moins qu’on a réussi à maintenir 
l’équité. Je vous promets que je ne 
baisserai pas les salaires des fonc­
tionnaires de 20 % la veille de 
Noël ». Une tirade qui lui a valu 
des applaudissements.

Cela dit, le chef du PLQ sou­
ligne qu’il faut que le secteur pu­
blic participe aux efforts car les 
circonstances économiques affec­
tent tout le monde et qu’il faudra 
diversifier l’économie de la région 
de Québec pour la rendre moins 
dépendante de l’État.

« On ne peut pas dépendre 
éternellement de l’Etat, toutes les 
sociétés occidentales doivent se 
réaligner. »

Pour démontrer que son parti 
n’a pas négligé la ré^on, il a don­
né l’exemple du Centre des 
congrès, d’innovatech, de l’appui 
aux Jeux de 2002. Les initiatives 
du gouvernement ont permis de 
faire de Québec la troisième ville 
en recherche et développement au 
Canada, devait-il souiller. 
Libre-échange

Dans un autre regwtre, il s’est 
moqué du chef péquiste et de sa 
déclaration que Washington l’a­
vait assuré qu’un Québec indé­
pendant ferait partie du pacte du 
libre-échange.

« M. Parizeau a dit : “Me pen­
sez-vous assez fou ?’’ et il peut en­
durer un déficit de 8 à 10 mil­
liards $. Trouvez la réponse vous- 
mémes ». 11 devait ajouter que son 
adversaire avait trouvé la réponse 
américaine « bougrement intéres­
sante mais que la confirmation se 
fait attendre».
Nouvelle équipe

11 s’agissait du plus gros rallye 
tenu par le PLQ dans la région. 
Les libéraux présentent une 
équipe regaillardie avec neuf nou- 

i velles figures sur 11, les départs 
I de députés ayant décimé le caucus 
I régional.

L’atmosphère était enthousias- 
te et l’un des rescapés de l’ancien 

^ gouvernement, Rémy Poulin, dé­
puté de Chauveau, a promis que 
« le PQ va se rendre compte qu’on 
n’est pas en vacances».

La candidate-vedette de Jean- 
talon, la mairesse Margaret De- 
lisle, a soutenu pour sa part que 
l’indépendance « est une menace 
pour les Québécois, pour nos 
enfants ».

Haro sur les privatisations bâclées de Johnson

Dumont au zoo avec... l’oncle Pierre
CHARLESBOURG — Mario Dumont prend des risques pour être 
certain de se faire voir et entendre. Hier, sa visite au zoo de 
Chariesbourg et la présence d’une vedette de l’ère du Capitaine 
Bonhomme à ses côtés ont suscité quelques blagues, maLs lui ont 
tout de même garanti d’obtenir un minimum d’attention.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

Officiellement, le jeune chef du 
Parti Action démocratique du 
Québec (PADQ) avait un double 
objectif en se présentant dans la 
région de Québec.

Tout d’abord, mettre en valeur 
des candidats qui ont bien peu de 
chances à eux seuls d’avoir accès 
aux feux de la rampe. Ensuite, 
profiter des privatisations contes­
tées des libéraux dans la capitale 
pour marquer quelques points.

Planté dans un décor de fla­
mands roses et de canards canca­
nant à qui mieux mieux, le diri­
geant aux allures d’adolescent a 
présenté aux représentants des 
médias une figure légendaire qu’il

n’a probablement jamais vue lui- 
-méme à son heure de gloire. 
L’oncle Pierre ou plutôt «l’onc’ 
Pierre» comme le lançait si sa­
voureusement à l’époque l’inénar­
rable Capitaine Bonhomme, quit­
tait momentanément l’anonymat 
pour redevenir l’ami des bêtes, et 
surtout se présenter comme un in­
défectible partisan de la troisième 
voie au Québec.

« Mon sang n’a fait qu’un tour 
en apprenant la nouvelle ridicule 
de la privatisation ou de la ferme­
ture du Jardin zoologique et de 
l’Aquarium, a raconté Désiré 
Aerts, citoyen de Sainte-Foy de­
puis maintenant dix ans. Voilà 
une autre ineptie du gouverne­
ment Johnson qui gaspille le patri­
moine national. »

«C’est heureusement l’une de 
ses dernières puisque le Parti ac-

neuf et probablement un journa­
liste ailleurs.

D’une prudence toute politi­
cienne, Mario Dumont ne s’est 
pas hasardé aux prédictions, fai­
sant valoir qu’il y avait déjà une 
quarantaine de candidatures pa- 
distes dans la province, nombre 
qui progresserait sensiblement. 
Les confrontations pour obtenir 
l’investiture seront cependant 
rares, a-t-il admis, même si c’est 
possible.

■ Butsières ne veut pas 
de la pension de député

BREAKEYVILLE — Candidat de l’Action démocratique darw Chutes- 
de-la-Chaudière, Jacques Bussières, de Breakeyville, a confirmé un 
premier engagement électoral en signant un document attestant de son 
refus de toucher la pension allouée aux députés de l’Assemblée 
nationale. Par ce geste, M. Bussières a exprimé sa volonté de participer 
à l’assainissement des finances publiques, a fait valoir un message de 
son organisation. Au cours d’une conférence de presse, le candidat de 
l’Action démocratique a dit souhaiter que ses vis-à-vis péquiste et 
libérai renoncent é^lement par écrit à leur pension. Et que plusieurs 
autres l’imitent, a-t-il dit, « pour commerKer dès aujourd’hui à réduire 
le gaspillage que les partis en place ont instauré».

m.

tion démocratique va rallier une 
majorité de gens mécontents pour 
le chasser », concluait-il, ravissant 
le chef N^rio comme il le faisait 
jadis à la télévision avec les jeunes 
et moins jeunes.

Johnson défié
M. Dumont n’a pas tardé à 

prendre la balle au bond pour dé­
noncer « les ventes de garage du 
genre de celles du Mont Sain­
te-Anne », mettant Daniel John­
son au défi de soumettre par 
mandat spécial le contrat à l’éva­
luation impartiale du vérificateur 
général.

Dans le cas du Jardin zoologi­
que, le porte-parole du PADQ a 
souhaité que les dirigeants de la 
Société zoologique puissent avoir 
la chance de sauver l’institution, 
sans pour autant aller jusqu’à of­
frir les deniers publics pour les 
aider à y parvenir. « Il faut faire 
confiance au milieu. »

En après-midi, il a présenté 
trois nouveaux porte-étendard des 
couleurs du PADQ dans la région, 
soit Gaétanne Lamontagne 
(Louis-Hébert), Stéphane Gagnon 
Ùean-Talon) et Gérard Sénécal 
(Chauveau). Ils s'ajoutent à André 
Fournier (Chariesbourg) et Jac-.i 
ques Bussières (Les-Chutes-de-la- j 
Chaudière) déjà sur les rangs. |

Selon l’organisateur régional £
Laurent Pagé, il est assuré que| 
chaque comté de la grande région i
de la capitale aura un candidat de Mark) Dumont (au cantra) avait da iwuvaaux candidata du Parti Action démocratiqua à faira connaîtra hiar, aolt 
l’équipe Dumont avec la fin des da gaucha à drolta, Gérard Sénécal (Chauvaau), Stéphana Gagnon (Jaan-Talon) et Gaétanna Lamontagne 
mises en candidature. Il y aura no- (Loula-Hébart). André Foumiar (Chartaabourg) étaH égalamant présent pour ce premier passage du Jaune chef 
tamment un médecin dans Port- dans la région da Québec. En haut « L’onde Pierre • (Désiré Aarta), venu lui donner publiquement son appui.
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Le chefpéquiste ne croit pas que les Américains interviendront

Le Québec fera partie de T Accord 
de libre-échange, foi de Parizeau

En gref

DOLBEIAU — Le chef du Parti québécois, Jacques Parizeau, est 
convaincu que les autorités américaines ne tenteront pas de 
bloquer l’entrée d'un Québec souverain dans l’Accord de 
libre-échange canado-américain. %

par GILLES BOIVIN
UE SOLEIL

* Les règles du jeu commencent à 
être comprises par bien des gens, 
n est clair, à l’heure actuelle, que 
les Américains sont prêts, de fa­
çon réaliste, à se rendre compte 
qu’il n’est pas question d’avoir 
une zone grandissante dans les 
Amériques et, en se servant d’un 
prétexte èssentiellement politi­
que, de se débarrasser d’un des 
participants majeurs de ce com­
merce-là », conclut un Jacques Pa­
rizeau qui dit tirer son assurance 
de ses rencontres avec des repré­
sentants du Congrès et de l’admi­
nistration américaine lors de son 
voyage à Washington, en mars 
1993.

Interrogé dans le cadre de sa 
tournée électorale dans la région 
du Saguenay—Lac-Saint-Jean, M. 
Parizeau a pris soin de souligner 
qu’il n’avait obtenu aucune garan­
tie ou assurance officielle d’une 
telle bienveillance américaine 
« parce que je ne suis pas chef de 
gouvernement ». Il ajoute cepen­
dant avoir eu, à cette occasion, 
«des conversations bougrement 
intéressantes ».

Pour bien situer le poids du 
Québec dans ses échanges com­
merciaux avec les Américains, M. 
Parizeau souligne que les 
échanges Québec-E.-U. atteignent 
40% du volume des échanges 
américano-mexicains et neuf fois 
ceux du Chili avec les États-Unis. 
« Nous ne sommes pas marginaux 
et ils le savent. »

Programmes à frais partagés
Un gouvernement du Peirti qué­

bécois ne se retirerait pas des pro­
grammes à frais partagés fédé­
raux-provinciaux de santé ou 
autres sans obtenir d’Ottawa une 
compensation financière, a par 
ailleurs précisé hier le chef pé- 
quiste, Jacques Parizeau.

«On n’est pas tombé sur le 
crâne ! » lançait, agacé, un Jac­
ques Parizeau qui devait défendre 
pour la deuxième fois depuis le 
début de la campagne, ses posi­
tions sur les discussions constitu­
tionnelles entre l’élection d’un 
gouvernement péquiste et le réfé­
rendum sur la souveraineté.

« Je ne saisis pas les réflexes de 
M. Johnson ces jours-ci. Est-ce 
qu’il s’imagine un instant qu’on se 
retirerait de quoi que ce soit sans 
avoir l’argent en échange ?» a ré­
torqué le chef péquiste au premier 
ministre Johnson qui évaluait hier 
à quelque 8 milliards $ le coût 
d’un retrait du Québec des pro­
grammes à frais partagés.

M. Parizeau a de nouveau sou­
tenu qu’il n’avait pas l’intention de 
« perdre du temps » dans des dis­
cussions avec Ottawa après une 
élection d’un gouvernement pé­
quiste. S’il se sent bousculé dans 
de telles négociations, M. Pari­
zeau soutient toujours que le Qué­
bec devrait se retirer tout simple­
ment des programmes à frais 
partagésmais... «avec compensa­
tion financière » comme l’avait 
fait le premier ministre Jean 
Lesage.

Et si Ottawa refuse de verser 
ces compensations ? « On va réa­
gir en Àsant qu’on va attendre 
quatre ou cinq mois de plus. C’est 
tout. II n’y a rien là. Après le réfé­
rendum, on ne parle plus de quoi 
que ce soit. Les Québécois organi- 
.sent leurs propres programmes 
d’assurance sociale et ils ont tous 
les impôts qu’ils envolent à 
Ottawa. »

Agriculture et llbre^cbange
Le chef péquiste a mis fin hier 

à une tournée de trois jours dans 
la région du Saguenay—Lac- 
-Saintlean par une visite à un 
groupe de producteurs agricoles 
de SaintPrimc avant de rencon­
trer les travailleurs de l’usine des 
produits forestiers Alliance Pom- 
tar), à Dolbeau.

Vantant les mérites de l’ex-mi- 
nistre de l’Agriculture péq<ii8te. 
Jean Garon, M. Parizeau s’est en­
gagé à stopper la dégringolade de 
ce secteur d’activités dans l’éco­
nomie québécoise depuis quel­
ques années. Statistiques à l’ap­
pui, le chef du PQ a démontré aue 
le revenu net par ferme wébé- 
coise a diminué de près de 3000 $ 
par année de 1986 à 1993 alors

qu’il avait augmenté de 5000$ 
pendant que le PQ était au 
pouvoir.

De la même façon, le nombre 
d’emplois agricoles a décru de 
15 000 sous la gouverne des libé­
raux alors qu’il avait augmenté de 
14 000 sous le régime péquiste. 
Quant à la moyenne annuelle des 
investissements dans le secteur 
agricole, elle a chuté de 703 mil­
lions $ dans les cinq dernières an­
nées du gouvernement péquiste à 
409 millions $ depuis que les libé­
raux sont au pouvoir. « Les libé­
raux ont saccagé l’agriculture», 
constate Jacques Parizeau.

Aujourd’hui et au cours de la 
fin de semaine, le chef péquiste 
fera campagne dans la région de 
Montréal avant de prendre la 
route de l’Abitibi, en début de se­
maine prochaine.

»
WHi

/ /'

»

T /

Jacques Parizeau lors de son passage à Saint-Prime, au Saguenay—Lac- 
Salnt-Jean. Il y a notamment renconM les agriculteurs.

■ Aigreurs d'unité
Les Canadiens ont éprouvé en juillet une aigreur qu’üs n’avaient 
pas ressentie depuis les grands « sparages » constitutionnels. 
Selon Gallup, la question de l’unité canadienne est redevenue un 
sujet d’inquiétude pour un Canadien sur dix. thème qui ne 
préoccupait en janvier dernier qu’un Canadien sur 100. Le 
chômage (36 %), la dette (21 %) et l’inflation (15 %) ont cependant 
l’effet d'un véritable ulcère sur les contribuables.
■ Un « Job à 63 000 $ 7
Contre 100 signatures et une photo de votre beau visage, le Parti 
Citron du chef et roi Denis Patenaude, vous offre une petite 
chance de devenir député à 63 000$, sans compter plusieurs 
autres avantages gênants... « Il faut remplacer les deux de pique 
et le premier ministre actuels par des valets citronnés et un Roi du 
Québec», soutient-il en sollicitant des candidatures pour la 
formation dont la devise est : « Moi, j’vote CITRON, c’est sûr... »
■ Le Parti Égalité dénonce
SHAWVILLE (PQ — Le chef du Parti Égalité, Keith Henderson, 
estime que tant les libéraux que le Parti québécois leurrent les 
Québécois en disant que ceux-ci pourraient devenir souverains si 
cette option obtenait 50 % plus un lors d’un référendum. Notant 
que si 80 % des (Québécois vont voter à ce référendum et qu’un 
peu plus de la moitié de ceux-ci favorisent la souveraineté, cela 
totaliserait 1,6 million de personnes sur 27 millions de Canadiens.
■ Plainte des libéraux rejetée
QUÉBEC — Le directeur des élections du (Québec, Pierre-F. Côté, 
a rejeté hier une plainte émanant du Parti libéral et qui prétendait 
que le Parti québécois s’était livré à de l’affichage électoral illégal 
dans le comté de Bourget. Dans une lettre adressée au conseiller 
juridique du PLQ, Me Michel Bouliane, et dont la Presse 
canadienne a réclamé une copie, le bureau du directeur des 
élections explique qu’après vérification, les panneaux 
publicitaires installés dans le comté de Bourget par le Parti 
québécois sont conformes à la loi.
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^ Le monde à Venvers dans la région de Québec

Les «p’tits nouveaux» libéraux 
face à «l’expérience» péquiste

Malgré le conviction du péquiste Rosaire Bertrand qu'une vague bleue 
recouvrira la région de Québec le 12 septembre, Rémy Poulin est 
persuadé que la machine libérale réglortale a l'énergie pour rééditer un 
précédant unioniste... heureusement réussi par Daniel Johnson, péra.

QUÉBEC — C'est le monde à l'envers en ce début de campagne 
dans la région de Québec. Le porte-parole du gouvernement insiste 
sur la nouveauté, parlant peu de réalisations. Celui des aspirants 
insiste sur l'expérience et la cohésion quasi ministérielles de son 
groupe de candidats.

élections de 1966, où Daniel John­
son père détrônait contre toute at­
tente l’équqw libérale de la Révo­
lution tranquille de Jean Lesage.

De son côté, son vis-à-vis pé­
quiste Rosaire Bertrand, égide- 
ment candidat dans Charlevoix, 
évoque les semaines à venir avec 
la sérénité de celui qui est déjà 
aux conurumdes.

«n y a longtenq» que nous 
sommes prêts. Notre é^pe de 
candidats se rencontre déjà de­
puis plusieurs semaines... C'est 
même mieux qu'en 1976. QuaiKi 
on va être élu, le caucus sera déjà 
habitué à travailler ensemble. » 

Sans y aller d’une prédiction

pm PWRRE-PAUL NOREAU
L£ SOL£H.

« Nous avons une nouvelle 
équipe, prête à travailler le 
terrain. Elle déborde d’énergie 

I pour rencontrer les gens et leur 
I faire connaître notre program- 
I me », martèle Rémy Poulin, dé- 
I puté libéral de Chauveau et orga- 
^ nisateur gouvernemental pour la 
I région de la c^itale.

À l’entendre, l’enthousiasme 
des siens a quelque chose de juvé­
nile, de débridé. Suffisamment se­
lon lui pour répéter une page de 
l’histoire du Québec, celle des

formelle, M. Bertrand a la convic­
tion que le Parti québécois peut 
rafler les 11 comtés. Cependant, 
au soin qu’il prend à vanter les 
atouts de la candidate Diane La­
vallée, il faut comprendre que la 
possibilité que Jean-Talon demeu­
re libéral giice à Margaret Delisie 
est plausible.

Quant à la seule autre circons­
cription de la région à n’avoir ja­
mais voté péquiste. soit Charle­
voix, Rosaire Bertrand prétend 
que ses 2300 membres, le plus 
haut total régional, lui permettent 
de prétendre à la défaite imminen­
te du député Daniel Bradet.

Peu Intimidé
Le fougueux Rémy Poulin est 

loin d’étre intimidé. La présumée 
renommée des candidats pé- 
quistes est notamment un ar^-

Jean Garon parvenu à l’étape des «solutions»
LÉVIS — C’est un plan d’action ciblant des objectifs si>écifiques 
à la Rive-Sud mais aussi nationaux que le député de Lévis, Jean 
Garon, entend proposer à l’électorat au cours des semaines qui 
viennent.

pm MARC SAINT-PIERRE
LE SOLBIL

M. Garon a révélé les grands 
points d’appui de sa campagne 
électorale à l’occasion d’une 
conférence de presse à ses bu­
reaux Spartiates du boulevard de 
la Rive-Sud, à Lévis, hier.

Processus démocratique 
oblige, le député sortant a annon­
cé aussi — sans surprendre qui­
conque — qu’il sera candidat à 
l’investiture du Parti québécois 
dans ce comté de Lévis qu’il re­
présente depuis 1976. En l’occur­

rence, il s’agit pour lui d’une for­
malité puisque après quatre 
mandats il sera encore le seul can­
didat péquiste à monter sur la tri­
bune du Centre Raymond-Blais le 
2 août.

«Depuis 1976, l’appui que les 
gens de Lévis me manifestent 
quotidiennement lorsque je les 
rencontre est le carburant de mon 
travail de député et tant que j’au­
rai le sentiment que je peux con­
tribuer à aider à ce que les choses 
aillent mieux et soient mieux 
organisées dans notre milieu, c’est 
avec plaisir que mes idées, mon 
temps et mon ardeur au travail se­

ront à leur service», a noté M. 
Garon.

Sur les plans local et régional, 
ses idées sont celles de l’implanta­
tion d’une université à Lévis, du 
développement par les gens de 
leurs propres institutions, des 
voies de communication néces­
saires pour assurer la cohésion de 
la région et de la mise en place 
des institutions culturelles et des 
médias régionaux requis pour as­
surer son rayonnement

Plus précisément, M. Garon in­
diquera plus tard, par exemple, 
que c’est un « mauvais service » à 
rendre à la population de l’axe 
Québec-Lévis de n’y maintenir 
qu’une seule institution universi­
taire et qu’il se mêlera de la cam­
pagne électorale de la commission

scolaire Lévis-Bellediasse.
« Nous n’occupons pas la place 

qui nous revient Ça fait long­
temps que j’y réfléchis. Mainte­
nant, j’en suis à l’étape des solu­
tions », ajoutera-t-il sans préciser 
davantage.

L’avenir de MIL Davie sera 
également de ses thèmes de cam­
pagne et nommément le dossier 
du traversier des lies de la Made­
leine qu’il voit comme une desser­
te à compter de la Gaspésie qui 
profiterait au Québec plutôt 
qu’aux Maritimes.

« Ce projet que j’ai mis de l’a- 
vzmt en février a été endossé plei­
nement par M. Jacques Parizeau 
lors de son passage au dumber 
maritime de Lévis en mars et fait 
maintenant partie de la plate­

forme électorale du Parti québé­
cois», a rappelé M. Garon.

Le député sortant a aussi indi­
qué qu’il entend profiter de la 
campagne pour expliciter son 
concept d’une véritable politique 
maritime québécoise dont, a-t-il 
dit, «l’absence cruelle a mené à 
une sous-utilisation scandaleuse 
du Saint-Laurent conune prindpal 
outil de développement écono­
mique du Québec dans son en­
semble et de la région de Québec- 
Lévis en particulier».

«Le maritime, ce serait une 
mine d’or pour le Québec », a a- 
jouté celui que certains milieux 
voient déjà comme le ministre des 
Transports dans un éventuel gou­
vernement Parizeau.

ment qui le fait s’esclaffer.
« Qui connaît Paul Bégin ? 

commence-t-il en se moquant du 
représentant p^uiste de LouisHé- 
bert. Michel Rivard est-il plus con­
nu que Maigaret Eielisle? Jean 
Rochon est un peu coiuiu des mé­
dias, mais dans Charlesbouig, Ro­
bert Gingras avec son travail d’en­
trepreneur, connaît certainement 
beaucoup plus de monde que 
lui. »

n ne croit pas non plus à la 
présumée vindicte des fonction­
naires. Seuls les occasionnels ont 
raison d’en vouloir au gouverne­
ment libéral en raison de l’élimi­
nation de leurs postes.

Pour ce qui est des réguliers, ils 
ont dû mettre l’épaule à la roue 
des restrictions budgétaires com­
me le reste des citoyens. « Mais je 
me suis battu pour l’essentiel, leur 
sécurité d’emploi. Et compa­
rativement aux péquistes, nous, 
nous avons respecté notre signa­
ture », souligne celui qui vise une 
troisième victoire contre le pé­
quiste Raymond Brouillet.

Enfin, sur l’argument des dé­
parts massifs des ténors libéraux 
démontrant selon M. Bertrand le 
peu de confiance à l’endroit du 
nouveau chef Daniel Johnson, la 
réponse de l’oiganisateur libéral 
est toute prête.

Le ton baisse, devient plus inti­
miste, faisant appel à la compré­
hension de l’interlocuteur. Du 
côté ministériel, ils avaient tous 
plus ou moins 10 ans de politique 
active derrière eux. Fatigue et be­
soin de se ressourcer, argue-t-il.

Quant aux simples députés, ils 
ont à son avis jugé bon de réorien­
ter leur carrière. La décision du 
nouveau premier ministre de les 
oublier lors de la formation de son 
premier cabinet a sans doute ajou­
té à leur intérêt d’examiner les op­
tions, faut-il comprendre.
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Quelques spectateurs ont participé à la fête en se maquillant le corps.

Lollapalooza à Montréal

20 000 amateurs de 
rock envahissent 
rîle Sainte-Hélène
MONTREIAL (d’après PC) — Quelque 20 000 amateurs de rock, 
pour la plupart adolescents, ont transformé le Parc des îles de 
Montréal en gigantesque terrain de jeux, hier, à l’occasion d’une 
longue célébration de la musique dite alternative, d’aqjourd'hui 
comme demain.

Vêtus du short et du t-shirt de ri­
gueur, par une magnifique jour­
née largement ensoleillée et légè­
rement venteuse, les « lollapaloo- 
zers» ont investi les 70 hectares 
de l’île Sainte-Hélène, en plein 
coeur du Saint-Laurent, s’instal­
lant où bon leur semblait, se prê­
tant aux multiples activités extra­
musicales leur étant proposées.

À des lieues de celle d’un con­
cert rock conventionnel, l’am­
biance ressemblait à celle d’un 
barbecue.

On attendait avant tout les 
Smashing Pumpkins, les Beastie 
Boys et les Breeders ; on aura en­
tre-temps découvert Nick Cave 
and The Bad Seeds, George Clin­
ton ainsi que Verve et les Flaming 
Lips, artistes dont le succès de­

meure d’estime en dépit de feuil­
les de route bien noircies. Le mot 
d’ordre du jour n’était-il pas « ou­
vre ton coeur, ton esprit et ton 
âme et emplie-les de musique, 
d’art et de culture » ?

Au moment de leur timide en­
trée en scène, vers midi, les 
hordes de « lollapaloozers » se 
pressaient paresseusement aux 
points d’entrée du cirque d’un 
seul jour.

L’organisation du festival itiné­
rant, rodée par l’expérience de ses 
précédentes présentations, avait 
]}ensé à tout, faisant sortir de terre 
un village temporaire, mais fonc­
tionnel : panneaux indicateurs 
géemts et bariolés, longues ran­
gées de toilettes de campagne, 
tente d’eau pour rafraîchir ceux 
souffrant de la chaleur, etc..

Volontaires demandés 
pour le Rwanda
QUÉBEC — Les organismes humanitaires qui oeuvrent au 
Rwanda sont encore à la recherche de dons. D’autres lancent un 
appel au public pour trouver des volontaires prêts à aller aider 
les réfugiés rwandais victimes de la guerre et du choléra.

La Croix-Rouge internationale 
avait demandé des volontaires en 
avril. Mais l’organisme travaille 
en ce moment à partir d’une ban­
que de candidats. «Et les dons 
sont toujours les bienvenus », ex­
plique Marie-Christine Therrien.

Le regroupement Vision mon­
diale, un des nombreux orga­
nismes sans but lucratif qui oeu­
vrent sur le terrain au Rwanda, 
voit de son côté la nécessité de 
faire un appel public de volon­

taires. « C’est certain que les dons 
sont reçus avec plaisir par tous les 
orgamsmes, explique Jacques-An­
dré Lavallée. Mais la problémati­
que du choléra et la nécessité de 
réhydrater les gens font en sorte 
que nous avons besoin de davan­
tage de personnes sur les lieux. » 

Vision mondiale a besoin de 
gens ayant une formation médi­
cale. « Ce n’est pas tout le monde 
qui f)eut partir. Mais tout le mon­
de peut feûre un petit bout de che­
min en faisant un don », estime M. 
Lavallée.
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Réorganisation des hôpitaux universitaires dans la région de Québec

Le PQ soutient le projet de réduction
CHARLESBOLTÎG — Jean Rochon, celui que plusieurs 
identifient déjà comme le futur nurustre de la Santé et des Services 
sociaux dans un éventuel gouvernement du Parti québécois, 
applaudit aux recommandations de la firme de consultants CGO 
sur la réorganisation des services hospitaliers dans 
l'agglomération de Québec.
mhm Québec. Il proposait, aussi, la

création d’un centre hospitalier 
associé aux deux hôpitaux univer­
sitaires et l’établissement d’un 
institut de recherche.

La proposition est maintenant 
entre les mains des directeurs ge­
neraux des six hôpitaux à statut 
universitaire (CHUL, Enfant- 
Jésus, Hôtel-Dieu de Québec, La­
val, Saint-François-d’Assise et 
Saint-Sacrement) et de la faculté 
de medecine de l’université Laval. 
Ils seront appelés à se prononcer 
le 17 octobre.

Candidat péquiste dans Char- 
lesbourg, Jean Rochon estime que

par QILBERT LEDUC
LE SOUIL

«À prime abord, ça m’apparaît 
une proposition remplie de bon 
sens. J’espère énormément que le 
regroupement va aller dans ce 
sens-là », a déclaré hier le Dr Ro­
chon au cours d’un entretien dans 
ses quartiers généraux à 
Charlesbourg.

LE SOLEIL révélait, dans son 
édition d’hier, que le consultant 
suggérait la réduction de six à 
deux le nombre d’hôpitaux à sta­
tut universitaire dans la région de

la reduction d'au moins la moitié 
du nombre d’hôpitaux à statut u- 
niversitaire est essentielle « au 
maintien de la bonne qualité de 
l’enseignement et de la recher­
che ». Il ajoute « qu’à la hmite », la 
région de Québec pourrait ne 
compter qu'un seul hôpital à sta­
tut universitaire.

« Les six hôpitaux ne peuvent 
plus évoluer isolément et se faire 
une concurrence féroce pour les 
ressources disponibles. Ils doivent 
fonctionner ensemble pour com- 
petionner avec d’autres grands 
centres universitaires», souligne 
le Dr Rochon qui a préside, il y a 
quelques années, la commission 
d’enquête sur les services de santé 
et des services sociaux au Québec, 
dont le rapport proposait, entre 
autres, le regroupement des cen­
tres hospitaliers à statut 
universitaire.

Pour le candidat « vedette » du 
Parti québécois, il est impossible, 
avec six hôpitaux engagés dans la 
formation universitaire et la re­
cherche spécialisée sur le terri­
toire de la region de Québec, d’ob­
tenir pour chacun d’entre eux les 
« masses critiques » essentielles 
en ce qui a trait au nombre d’étu­
diants a former, de patients à aus­
culter et de cas divers à étudier. Il 
ajoute qu’il faut aussi tenir 
compte que l’on « forme » aujour­
d’hui moins de médecins 
qu’auparavant.

En ce qui a trait à la quantité et 
à la qualité des soins offerts à la 
population, M. Rochon ne croit 
pas qu’à lui seul le regroupement 
des centres hospitaliers va per­
mettre d’obtenir de meilleurs 
soins. Il doit être jumelé à la ré­
duction du nombre de lits de soins 
de courte duree.

m

V,

T

Wl.y?; Pour une ambiance chaleureuse, vous appré­
cierez ces invitants canapés aux formes 
harmonieuses, habillés d'un joli jacquard floral 
à dominance vert et bordeaux.
2 causeuses pour........  1 595*
ou
1 causeuse -t- 1 canape 3 places pour 1 895* 
Choix de tissus

s,'

Terriblement tentantes ces causeuses en cuir 
d'origme italienne vert. Sobres et confortables, 
elles créeront une ambiance accueillante et 
chaleureuse.
2 causeuses pour.......  .................2 295*
ou
1 causeuse + I canapé 3 places pour 2 795* 
Choix de coloris

W.

», *.

\

COMMENQZ 
À PAYER

Vous aspirez au bien-être? Offrez-vous ces 
canapés très actuels en cuir véritable bordeaux 
Votre confort sera assuré par un double 
coussinage au siège et de larges appuis-bras.
2 causeuses pour....... . 2 995*
ou
1 causeuse -i- 1 canapé 3 places pour 3 495* 
Choix de coloris

* 12 juillet 1995 - Conditionnel à l'approbation du crédit • Acompte 30%

LA GALERIE 
DU MEUBLE

5 MAGASINS BIEN DIFFERENTS
CLASSIQUE 1215, bout Chorest O. Québec. Tél 681-0171
CONTEMPORAIN 18, rue Courcelette, Québec Tél 681-0171
RCX^HE BOBOIS: 9, rue Courcelette, Québec Tél 681-4101
CUIR NO 1 2960, boul Laurier, Ste-Foy Tél 653-6761
SOFA DESIGN 9, rue Courcelette, Québec. Tél.: 681-2302
• LUNDI AU MERCREDI 9 H À 17 H 30 • JEUDI ET VENDREDI 9 H À 21 H
• SAMEDI 9 H À 17 H • DIMANCHE, FERMÉ JUSQU'AU 31 JUIUET
Service de décoration offert gratuitement et livraison gratuite portout en province

A



LES INFORMATIONS OtNtRALES Québec, Le Soleil, Jeudi 28 juillet 1994

Motards hors-la-loi aux funérailles de Duhaime?
Le ministre Lefebvre est prudent
TROIS-RIVIÈRES (PC) — Le ministre de la Justice du 
Québec, M. Roger Lefebvre, a qualifié hier de « très 
questionnable et même surprenante » la situation de la veUle 
alors que des Hell’s Angels ont littéralement pris le contrôle de 
la situation en se chargeant notamment de la circulation à 
l'occasion des funérailles du motard Jean-Louis Duhaime.

M. Lefebvre, qui est demeuré 
prudent dans ses propos, a d’a­
bord rappelé que la police rele­
vait du ministère de la Sécurité 
publique et non pas de la 
Justice.

« Mais s’il y a eu des infrac­
tions de commises sur le terri­
toire qui relève de la Sûreté du 
Québec entre Trois-Rivières et 
Saint-Paulin, les dossiers seront 
soumis comme tous les autres 
au substitut du procureur 
général.

« Si on arrive à la conclusion 
que des infractions ont été com­
mises Oes motards ne portaient 
pas leurs casques pour se ren­
dre aux funérailles), il va y avoir 
des poursuites, mais on est dans 
des conditions très hypothéti­
ques», a-t-il tenu à préciser.

Les funérailles du motard 
n’ont pas seulement soulevé le 
questionnement des journa­
listes. Elles les ont forcés a tra­
vailler dans des circonstances 
assez particulières.

Les représentants de la 
station de télévision CHEM 
(TVA) ont probablement vécu 
les minutes les plus angois­
santes de cette journée lorsque 
six motards les ont abordés 
pour prendre possession d’une 
cassette de tournage.

Le caméraman Jean Carbon- 
neau et le journaliste Pierre 
Saint-Yves ont brièvement tenté 
d’argumenter, sans succès.

Bien plus, les deux représen­
tants de CHEM ont été escortés 
jusqu’à leur véhicule, et ont été 
invités à quitter les lieux.

Pendant ce temps, un 
deuxième caméraman de la 
même station était juché sur le 
toit de la Place Royale, tout près 
de la cathédrale. Des motards 
l’ont repéré, et ont décidé de 
l’attendre en bas de l’édihce. 
Heureusement, il n’a hnalement 
pas été importuné.

Le directeur de l’information 
de cette station du réseau TVA, 
M. Harold Gagné, mentionne 
qu’aucune plainte ne sera por­
tée envers les motards au poste 
de Sécurité publique de Trois- 
Rivières.

Le caméraman Christian 
Viens s’est également fait con­
fisquer une cassette vidéo. Il 
avait toutefois été averti au 
cours des minutes précédentes 
que les Hell’s n’appréciaient pas 
particulièrement la présence des 
médias visuels. Il a donc pu 
changer de cassette, de sorte 
que celle remise aux motards ne 
contenait que peu d’images per­
tinentes.

Une équipe de reportage de 
Radio-Canada, de Montréal, 
s’est également fait entourer par 
des motards qui leur deman­
daient leur matériel vidéo. Un 
Hell’s s’est toutefois interposé et 
a demandé à ses confrères de 
laisser les journalistes tran­
quilles.

M. Brouillette mentionne 
aussi qu’il ne croit pas qu’une 
plainte sera déposée auprès des 
forces de l’ordre.

« Nous ne saurons jamais qui 
est parti avec la cassette, la 
preuve ne serait pas facile à fai­
re. Il ne s’agit pas d’enfants de 
choeur! »

La camionnette de CKTM a 
également reçu un coup de 
poing d’un motard avant de 
quitter le terrain de l’église.

Au quotidien de Trois-Ri­
vières Le Nouvelliste, dont les 
textes et les photos ont alimenté 
les journaux du (^ébec sur ces 
funérailles inhabituelles, les 
chasseurs d’images ont aussi été 
pris à partie.

Les deux photographes dé­
signés pour couvrir cet événe­
ment ont bien senti la colère des 
Hell’s lorsqu’une caméra est 
pointée vers eux.

Terry Charland était sta­
tionné sur le bord de l’autoroute 
40, à la hauteur de la rue Saint- 
Roch, pour obtenir une bonne 
vue en hauteur du cortège funè­
bre. Lorsque les motards l’ont 
aperçu, ils ont immobilisé leurs 
Harley-Davidson et se sont mis 
à maugréer. Le photographe est 
parti sans demander son reste...

De son côté, Daniel Flageol 
prenait ses clichés d’un local si­
tué au quatrième étage de l’édi­
fice de la Caisse populaire de 
Trois-Rivières, au coin des rues 
Bonaventure et Royale. Lors­
qu’il a été repéré par quatre mo­
tards, il a décidé de prendre ses 
jambes à son cou. Il est sorti par 
l’escalier de secours de l’édifice 
pour semer ses poursuivants.
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Cancer: les enzymes aident à 
identifier les individus à risque
MONTRÉAL — Grâce aux enzymes, les chercheurs peuvent 
maintenant mieux comprendre comment interagissent les facteurs 
cancérigènes, comme les substances toxiques présentes dans 
l’environnement, les habitudes de vie ou les prédispositions 
génétiques.

par MAXINE RUVIN8KY 
d» lê Pmte cvmdttnrm

Les enzymes aident ainsi à identi­
fier les individus à risque, ont ex­
pliqué cette semame des cher­
cheurs dans le cadre du 12e 
Congrts international de pharma­
cologie, qui se tient à Montréal.

« À la suite des travaux de cette 
année, il est maintenant possible 
de prédire le niveau de risque 
d’une personne selon son taux 
d’enzymes », a expliqué le Dr 
Fred Kadlubar, du Centre national 
de recherches en toxicologie de 
Jefferson, en Arizona.

Les enzymes sont des protéines 
qui servent de catalyseur biologi­

que, accélérant la réaction chimi­
que dans la cellule — qu’elles 
soient saines ou cancéreuses.

Mais le tableau est plus com­
plexe qu’il n’y parait, les individus 
étant tous différents.

Les systèmes « qui nous aident 
à éliminer les substances chimi­
ques étrangères peuvent aussi les 
convertir en agents cancérigènes 
directs », explique le Dr Allen 
Okey, directeur du département 
de pharmacologie à la faculté de 
médecine de l’Université de 
Toronto.

« On doit se demander mainte­
nant quelle différence il existe en­
tre chaque individu dans sa capa­
cité à négocier avec les substances

chimiques étrangères auxquelles 
nous sommes exposés tous les 
jours. »

Pour ne rien arranger, les subs­
tances toxiques se présentent 
sous différentes formes. Les 
amines aromatiques, par exemple, 
soupçonnées d’étre cancérigènes, 
peuvent être présentes dans la fu­
mée de cigarette, mais aussi pro­
duite par la cuisson de la viande, 
explique le Dr Kadlubar.

La bonne nouvelle, c’est que 
les recherches sur les enzymes et 
le cancer convergent toutes sensi­
blement vers les mêmes résultats, 
ce qui augure bien pour les me­
sures préventives.

« Nous pourrions être capables 
un jour de dire aux gens; ‘parce 
que vous présentez tel taux de 
telle ou telle enzyme, vos habi­
tudes de vie pourrait être chan­
gées pour réduire vos risques de 
contracter tel ou tel cancer* », es­
père le Dr Kadlubar.

Première dame promue 
major-général au pays
OTTAWA (PC) —Le 
brigadier-général Wendy Clay, 
une militaire de carrière qui a 
accumulé les « premières », 
de-viendra la première femme 
à être promue mîyor-général au 
Canada et la seule femme 
général au pays en ce moment.

Mme Clay, une autochtone de Co­
lombie-Britannique âgée de 51 
ans • avec 26 ans de carrière dans
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l’armée -, remplace le major-géné­
ral P.R. Morisset, qui a pris sa re­
traite. Elle deviendra aussi chef du 
service de santé des Forces ar­
mées.

Mme Clay avait été promue bri­
gadier-général en 1989 puis nom­
mée adjointe au chef du service de 
santé au quartier général de la Dé­
fense nationale, en 1992.

Née à Fort St. John, en Colom- 
bie-Britaimique, elle s’était joint à

la Marine dans le programme de 
formation des officiers médecins. 
Après sa graduation de l’Univer­
sité de Colombie-Britannique et 
son internat à Toronto, en 1968, 
elle avait été affectée à Trenton, 
en Ontario, où elle avait reçu une 
formation en medecine de l’air — 
spécialisée dans les problèmes de 
santé des aviateurs.

« Quand j’ai suivi le cours de 
médecine de l’air, le rapport de fin 
d’études mentionnait qu’en tant 
que première femme à occuper ce 
poste, je devrais travailler de lon­
gues heures additionnelles pour 
compenser le handicap d’étre une 
femme », raconte-t-elle au­
jourd’hui.

5..^ 1 687-2525loiner Chares't Ouest 
Sainte-Foy 
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Merci au généreux voleur!
Wayne Kennedy, de Roblin, en Ontario, était visiblement heu­
reux, hier, de retrouver son Nissan 4X4,1987. Kennedy s’est 
fait voler son véhicule il y a 11 jours. Le voleur a fait une petite 
balade de 6000 kilomètres au Québec et en Ontario puis a 
ramené la camionnette à domicile avec... un nouveau système 
d’échappement La réparation est évaluée à 350$.

Un été inonbliaLle 
à Montréal !

L’été, le coeur Je Montréal l>at à un rytlime torri Je.
Amlxiancei tropicale* Ju f'eatival Nuit* J'Afrique, liumon*te* 

au tempérament Loti Jlant Ju F-eatival )u*te pour rire, clianteiir* 
et mu*icien* lirûlani le* planclie* aux Erancoiolie* : un feu roulant 
J’événement* I San* parler Je la fievre Ju Itaaeltall, avec les lixpo* 

qui mènent une cliauJe lutte pour la course au cliampionnat.
Lt en Je*ccnJant au Reine I:li7.al>etli, vous ii'éte* qu'à Jeux pas 

Ju cœur Je l'action si vous Jésirex aller vous rafraicltir. Avec tous les 
avantaiÿe* Je nos forfaits-vacances pour la famille, vous verre/, 

qu’a Montreal, vous serez servi* I

Au plaisir Je vous accueillir !

Forfait de base
• Repas gratuits pour les enfants de 12 ans et moins accompagnés de leurs parents*

• Deuxième chambre à moitié prix • Rabais sur les sites et activités

Forfait-Baseball 127$
Comprend le forfait de base, plus 2 bons billets pour un match des Expos de Montréal

Forfait-Croisière 115$
• Comprend le forfait de base, plus 2 laissez-passer pour une croisière sur le fleuve

Hôtels et Villégiatures K4 Canadien Paafique

Le Reine Elizabeth
Réservations: 1 800 441-1414.

Ou appelez votre a^ÿent Je voyajÿes.

•Ripas du memi prxjr enfantj SHon la disponibilité Tarihm vinueur jusqu'au 5 septembrr 1994 Taxes en sus
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Les capitaines américains accusés de pêche illégale

Brian Tobin fait fi des protestations de Washington
SAINT-JéXN, T.-N. (PC) — Les deux chalutiers américains 
arraisonnés plus tôt cette semaine sont arrivés hier à Saint-Jean,
Terre-Neuve, et leurs capitaines ont été accusés de pêche 
illégale.

Le ministre fédéral des Pèches 
Brian Tobin ne s’est pas formalisé 
des protestations des États-Unis, 
qui ont notamment menacé de 
boycotter certains produits cana­
diens de la pèche.

Un membre du Congrès a 
même suggéré que si le Cemada 
persiste à détenir « illégalement » 
les pécheurs et les chalutiers amé­
ricains, des navires de guerre 
américains soient dépéchés « pour 
patrouiller en haute mer et proté­
ger les gens ».

Le démocrate du Massachu­
setts Barney Frank a qualifié la 
saisie des deux bateaux d’acte de

Pêche du crabe
Cinq permis 
pour l’île 
d’Anticosti
CAP-AUX-MEULES — Le 
ministère des Pêches et Océans 
délivrera prochainement cinq 
permis exploratoires pour la 
pêche du crabe des neiges 
dans la partie sud de l'île 
d’Anticosti à autant de 
pêcheurs de poisson de fond.
Les cinq entreprises de 
pêche choisies pourront pêcher 
du 15 août au 15 octobre.

pw ACHILLE HUBERT
collaborabon spéciale

Seuls les pêcheurs qui détiennent 
un permis exclusif de pêche du 
poisson de fond et qui vivent dans 
les communautés adjacentes à la 
zone 12 du golfe Saint-Laurent, 
soit le sud d’Anticosti, seront ad­
missibles. L’attribution des permis 
se fera sur la base d’un choix au 
hasard parmi les candidatures dé­
posées.

Les équipages de pèche de­
vront répondre aux critères éta­
blis par le MPO et faire une de­
mande expresse avant le 4 août.

Les candidats à ces nouveaux 
permis exploratoires devront dé­
tenir un permis de pèche au pois­
son de fond pour un bateau de 
plus de 45 pieds, être pécheur à 
plein temps, être admissible au 
programme de compensation du 
fédéral, et avoir enregistré entre 
1989 et 1992 des captures de pois­
sons de fond d’au moins 20 000 
livres par année.

Les candidats devront égale­
ment posséder l’équipement né­
cessaire, soit les casiers à crabe, 
50 traditionnels ou 100 du type 
japonais.

Les pécheurs choisis devront 
accepter la présence en tout 
temps d’un observateur à bord de 
leur navire.

Il est bien entendu du côté de 
Pêches et Océans que ces permis 
ne sont valides que pour 1994 seu­
lement et que le ministère n’est 
aucunement obligé de délivrer un 
nouveau permis en 1995.

Ces permis de pêche explora­
toire constituent une réponse du 
MPO aux demandes faites le prin­
temps dernier par les pécheurs de 
poisson de fond de la Gaspésie qui 
se voyaient privés de tout accès à 
la ressource-morue et voulaient 
compenser avec la pèche du cra­
be.

Les pêcheurs 
espagnols 
poursuivent 
le blocus
MADRID — Les pêcheurs de 
thon espagnols ont opposé hier 
une fin de non-recevoir aux 
appels des autorités à reprendre 
la mer et ont décidé de 
maintenir leur blocus de sept 
ports du littoral atlantique, 
malgré l’acceptation de 
certaines de leurs 
revendications.

Lors d’une réunion à Santander, 
les pêcheurs ont accusé le gouver­
nement de « ne rien faire » pour 
les aider et ont exigé des pouvoirs 
publics l’interdiction des importa­
tions de poissons capturés avec 
des filets dérivants illégaux. Ils 
ont aussi réclamé à nouveau une 
stricte application des règlements 
européens sur la pèche au thon.

r

piraterie. Il a dit qu’il s’efforcerait 
d’obtenir des appuis au sein du 
Congrès pour des représailles de 
la p^u1 de Washington.

Mais le ministre Tobin a estimé 
que le Canada avait tout à fait le 
droit de protéger les stocks de pé­
toncles d’Islande, et que la région 
où les deux chalutiers ont été sai­
sis était sous juridiction 
canadienne.

Escortés d’un patrouilleur du 
ministère des Pèches et d’un des­
troyer de la Marine canadienne, 
les chalutiers Warrior et l’Alpha 
Omega II, venus du Massachu­
setts, sont entrés au port de Saint- 
Jean moins de 24 heures après 
avoir été arraisonnés en haute 
mer pour avoir péché le pétoncle 
sur le plateau continental, juste en 
dehors de la limite de 200 milles 
des eaux territoriales 
canadiennes.

Ottawa estime avoir agi en 
vertu de lois canadiennes et amé­
ricaines qui prévoient que les es­
pèces sédentaires sont du ressort 
de l’État côtier, même au-delà de 
la limite des 200 milles. Mais les 
États-Unis ne considèrent pas le

pétoncle d’Islande comme une es­
pèce sédentaire.

Les capitames Michael Willett 
et Charles Rodriques ont comparu 
devant un juge de cour provin­
ciale. Accusés d’avoir péché des 
espèces sédentaires sans permis 
du Canada, à l’encontre des lois 
fédérales, les capitaines Willett et 
Rodriques doivent comparaître à 
nouveau en cour aujourd’hui. S’ils 
sont reconnus coupables, ils sont 
passibles d'une amende maximale 
de 750 000 $.

Pour l’instant, ils sont confinés 
à leur bateau, ayant été incapables 
de fournir les 5000$ requis de 
chacun pour leur libération sous 
cautionnement.

Ni les capitaines, ni les mem­
bres d’équipage des deux bateaux 
n’ont voulu faire de commentaire 
en quittant le tribunal.

Le ministre Tobin ne croit pas 
que ses politiques nuiront de fa­
çon permanente aux relations ca- 
nado-américaines. Et il a rejeté la 
demande du département d’État 
de libérer les navires « sans amen­
de ou pénEÜité », en disant que ce 
serait aux tribunaux d’en décider.

Dans un autre tribunal de 
Saint-Jean, le capitaine portugais 
du Kristina Logos a été reconnu 
coupable de violation des règles

Le capitaine du navire de pèche américain Warrior, Michael Willett, a’adreaae aux médiaa quelquea minutes 
après que son bateau eut été escorté, hier, é Saint-Jean.
canadiennes sur la pèche, et ne condamnée en vertu d’une les navires de pèche battant pavil- 
condamné à une amende de nouvelle loi canadienne qui per- Ion de complaisance à l’extérieur 
30 000 $. 11 est la première person- met aux autorités d’arraisonner de la limite de 200 milles marins.
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EDITORIAL

L’élection 
du patron

les dirigeants du Syndicat de la fonction publique 
du Québec (SFPQ) et ceux du Syndicat des profession­
nels du gouvernement du Quét^ (SPGQ) ont depuis 
quelques semaines des attitudes corporatistes indé­
centes en menant campagne en faveur du Parti 
québécois.

Ils font ainsi l’erreur de balayer des années de lutte 
de leurs prédécesseurs pour conquérir une certaine in­
dépendance des fonctionnaires face au pouvoir politi­
que. Comment pourront-ils encore reprocher à un gou­
vernement de politiser la fonction publique alors 
qu’eux-mêmes politisent à ce point leur action 
syndicale ?

Ce n’est pas nouveau au Québec que des. organisa­
tions syndicales ou patronales prennent part au débat 
sur le statut du Québec. La Confédération des syndicats 
nationaux (CSN), la Fédération des travailleurs du 
(^ébec ( FTQ ), le Conseil du patronat le font. Les syn­
dicats de la fonction publique se commettent par contre 
pour une première fois depuis vingt ans, brisant une 
sorte de devoir de réserve que les fonctionnaires ont 
respecté depuis qu’ils ont quitté les rangs de la CSN en 
1972, au terme de déchirantes querelles internes.

Les fonctionnaires provinciaux sont aussi des ci­
toyens à part entière et ils ont le droit d’exercer le poids 
de leurs votes mais leur inconsistance est désolante et 
leur habitude de faire primer leurs intérêts personnels 
sur toute orientation fondamentale frôle la bêtise !

En 1976, le Parti québécois a balayé toute la région 
de Québec. En 1982, le ministre Yves Bérubé a convain­
cu ses collègues du gouvernement de ralentir le rythme 
de croissance des Maires dans le secteur public en 
ndson de la récession qui étranglait les finances de 
l’État. Des fonctionnaires en colère ont frappé un minis­
tre au visage, d’autres se sont essuyé les pieds sur le 
drapeau du Québec au cours d’une manifestation pour 
faire un pied de nez au PQ, posant alors l’un des gestes 
les plus disgracieux que l’on ait vus. Trois ans plus tard, 
les libéraux ont raflé la région.

Ce chantage honteux se poursuit. Les libéraux cou­
pent dans la fonction publique depuis 1990 et procèdent 
à des privatisations. Con^uence douloureuse pour 
eux : la présidente du SFPQ, madame Danièle-Maude 
Gosselin, tient une conférence de presse conjointe avec 
le député péquiste Jean Filion pour dénoncer en pré­
campagne électorale la privatisation du Mont-Sainte- 
Anne ; son syndicat émet lundi des communiqués pour 
réclamer la prise en charge par le gouvernement du 
Québec de toutes ses compétences. La présidente du 
SFPQ revendique à la fois des compétences pour le 
Québec, des emplois et des cotisations syndicales !

Le chantage des fonctionnaires du Québec a déjà 
porté fruit. À une exception près, les ministres et dé­
putés libéraux de la région ont préféré quitter le navire 
plutôt que de subir la vindicte des employés de l’État. 
Depuis 1976, les campagnes électorales ont de cette 
façon été remplacées dans la région de Québec par la 
dictature des syndiqués du secteur public.

Dans certaines républiques de bananes, l’armée choi­
sit et met en place 1^ dirigeants politiques selon l’hu­
meur des généraux. À Québec, ce sont les fonctionnai­
res provinciaux qui font ce choix et leur idéologie 
politique, entre la souveraineté et le fédéralisme, varie 
selon le niveau des emplois dans le secteur public, le 
taux d’augmentation des salaires et leur clause de sécu­
rité d’emploi. Les fonctionnaires du Québec ne choisi­
ront pas un gouvernement le 12 septembre prochain, ils 
se choisiront un patron et ils en recherchent un le plus 
complaisant possible !

LE SOLEIL

J.-JACOUES SAMSON

ipémoignage

Marche forcée de la CEQ 
pour laïciser les écoles
pw bOUIM-MAmC 0C88IENS

Je suis très inquiète sur la 
position que le conseil exécutif 
de la CEQ prend en faveur des 
écoles laïques.

En tant que membre de cette 
centrale syndicale, je doute que 
cette position soit représenta­
tive de la base.

Les consultations faites sur 
ce sujet n’ont pas été très expli­
cites : nous n’avons pas été 
consultés sur le fait de faire 
sortir tout enseignement reli­
gieux ou service de pastorale 
de nos écoles.

Pourtant, c’est de cela qu’il 
s’agit à la lecture des articles 
qui traitent de cette question 
dans les journaux.

Je suis pour l’école confes­
sionnelle, tant pour la foi en la 
valeur spirituelle et morale 
d’une telle éducation que pour 
la nécessité de répondre au dé­
sir de la majorité des parents 
d’offrir un tel enseignement ca­
tholique à leurs enfants.

J’ose ajouter que c’est porter 
atteinte à notre communauté 
québécoise que de balayer ain­
si du revers de la main ce que 
nos prédécesseurs ont bâti.

On blAme l'Église catholique 
pour le pouvoir qu’elle a exercé 
sur notre système d’éducation.

et on veut utiliser ce même 
pouvoir pour la dépouiller de 
toute tribune, au nom d’une 
supposée ouverture d’esprit.

Je ne nie pas la diversité 
croissante de notre société, 
mais cela ne m’oblige pas à 
nier ce que nous sommes à tra­
vers toirte notre histoire, notre 
langue, notre culture et notre 
religion.

Je souhaite avoir le libre 
exercice de donner aux enfants 
un sens aux événements, de 
pouvoir eiKore référer à l’en­
seignement du Christ pour 
éduquer les jeunes au respect, 
à la non-violence, à l’engage­
ment, à l’amour ; j’aimerais 
leur offrir autre chose qu’une 
stérilisante « neutralité *

Oui, je crois à l’éducation re­
ligieuse, celle qui s’inspire des 
Saintes Écritures, pour nourrir 
la foi, l’espérance et la charité.

C’est dans la croissance de 
la connaissance de Dieu que 
notre peuple, à travers la diver­
sification ethnique, gardera ses 
valeurs humaines et renforcera 
son identité.

Mme Desbiens est une ensei­
gnante en art à la Commission 
scolaire Beauport.
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(oint de vue

A la poubelle^ le credo de la performance,..
par HUOUETTE POrtRAS

«Performer». C’est le seul 
mot à retenir en cette fin de 
siècle. Ce mot, provenant d’une 
civilisation dominatrice, que Ro­
bert ou Gravisse l’acceptent ou 
non, convient comme un gant de 
fer sur la main molle de la confu­
sion pour illustrer le discours ac­
tuel sur l’excellence. Il s'agit en 
réalité d’un sermon mille fois ré­
chauffé, aussi vide de sentiment 
qu’un poisson pourri, qui 
consacre le lieu commun suivant 
laquelle la compétition est rude 
et que seul le meilleur survivra.

On renchérit même sur cette 
loi de la jungle en ajoutant que 
seul le meilleur mérite en fait de 
survivre. Ce message est pro­
pulsé avec la délicatesse d’un 
lance-pierres, et que les êtres de 
porcelaine avec un coeur de cris­
tal se le disent, les temps sont 
durs, les années soixante sont 
bien révolues, l’aquarius a éclaté 
dans le village planétaire, ne 
laissant que débris et lambeaux.

Sous les yeux ébahis des 
jeunes, emprisonnés dans le sys­
tème scolaire comme dans une 
camisole de force, et des plus 
«adultes», aux prises avec un 
marché du travail aussi volatil 
qu’inconsistant, on jette chaque 
jour dans les poubelles de la sur­
consommation de l’excellence 
des êtres humains aux richesses 
inhnies, uniques, et capables à

eux seuls, si seulement on les 
laissait faire, de transformer le 
monde en un parc verdoyant au 
lieu de l’actuel parking bétonné.

Très tôt, dès la maternelle, on 
met des enfants sur des routes 
secondaires. Pas assez rapides 
pour l’autoroute du savoir. 
Malheur à ceux qui vivent des 
problèmes émotionnels et fami­
liaux trop grands pour eux. La 
seconde chance a été évacuée 
avec les coupures budgétaires.

Découragés, ils se défoulent 
sur les manettes des jeux élec­
troniques où la pensée et les 
émotions n’ont pas à fleurir. Le 
regard absent, ils se laissent por­
ter, de brimades intellectuelles 
en redoublements scolaires, sur 
les vagues houleuses d’un sys­
tème qu’ils ne comprendront ja­
mais, à bord du radeau de la soli­
tude qui les mène enfin au port 
du décrochage tant attendu, où 
ils peuvent vomir de tout leur 
saoul les virgules qui leur sont 
restées en travers de la gorge.

Nous vivons dans une société 
qui n’aime pas les enfants en 
tant qu’êtres humains. Les en­
fants son devenus de la chair à 
performance et malheur aux 
«enfants-rois» qui ne sont pas 
entrés dans le moule ! Nous ne 
leur avions imposé cette couron­
ne trop lourde que pour mieux 
les tenir à distance.

Je connais des décrocheurs

qui, à l’âge de 40 ans, n’ont tou­
jours pas compris ce qui leur 
était arrivé. La tête encore farcie 
de rêves increvables et indispen­
sables à toute survie humaine, ils 
persistent à demander pourquoi 
on n’a pas jugé leur contribution 
acceptable à l’évolution d’une 
société qui est devenue celle des 
autres.

Et que dire de ceux qui sont 
restés dans le filet et ont bûché, 
année après année, leur place au 
sommet de la hiérarchie scolai­
re. Parvenus à l’université, après 
les tours de piste du premier, 
deuxième et troisième cycles, 
qu’en est-il advenu en fin de ce 
parcours à obstacles ? Tout cela 
pour se faire dire des em­
ployeurs qu’ils ont trop de di­
plômes, ou les mauvais di­
plômes, ou tout simplement 
parfois la vérité, à savoir qu’il n’y 
a plus de place. Ils sont encore 
trop nombreux.

D’une centaine de candida­
tures triées sur le volet, on n’en 
retiendra qu’une dizaine pour 
l’entrevue. Et à l’entrevue, com­
ment choisira-t-on ? Il n’y a 
qu’un seul poste à combler, et à 
temps partiel encore. Mais 
voyotts, d’après les critères d’ex­
cellence ! Mais, ils sont tous ex­
cellents ! Qu’à cela ne tienne, si 
vous êtes rendus là, on vous don­
nera enfin la clé de l’énigme, en 
vérité il s’agit d’un coupde dés...

Malheureusement, on devra je­
ter à la poubelle des candidats 
parfaits, excellents, performants 
au maximum et qui sont, bien 
malgré eux, la preuve irréfutable 
que rien ne va plus au royaume 
de la performance.

La question demeure entière. 
Qu’est-ce que la performance 
dans une civilisation qui s’é­
croule ? Où donc s’arrêtera l’hé­
catombe des rêves, des esprits, 
des unicités, des trésors empri­
sonnés ? Ces questions mas­
quent le vide, la poubelle abyssa­
le, où sont jetés, toutes 
tendances confondues, des Nin­
tendo, des lyriques, des punks, 
des bolés, des mères, des pères, 
des enfants ; des êtres humains 
encore tout neufs, à peine uti­
lisés, mais déjà démodés.

Eh ! bien, moi je dis que si 
vraiment la table est trop petite 
pour qu’on puisse y faire asseoir 
tout le monde, je dis bien, tout le 
monde, c’est la table qu’il faudra 
jeter à la poubelle.

Les tenants de l’époque juras­
sique seraient-ils des vision­
naires ? La notion de performan­
ce aura-t-elle fait subir à notre 
civilisation le choc d’une immen­
se météorite? Les temps chan­
gent, et on recherchera désor­
mais l’élixir de la vieillesse...

Mme Huguette Poitras est au- 
teure et professeure au collégial. 
Elle réside à Sainte-Foy.

Votre Q pinion

Vavenirdu 
Canada les 
préoccupe
(Lettre au rédacteur en chef)

Je suis d’origine hollandaise 
et je suis venu au Canada en 
1951, à l’âge de 37 ans, avec mon 
épouse et mes cinq enfants. Le 
sixième est né au Canada. Mes 
enfants ne parlent point le hol­
landais. Mon épouse et moi, 
nous parlons chez nous deux 
langues : l’anglais et le hollan­
dais. Ça ne nous fait pas grand 
différence la langue que nous 
parlons parce que nous trouvons 
que nous sommes les mêmes 
personnes que nous étions avant 
1951 en Hollande.

Cependant, j’ai un grand res­
pect envers vous. Canadiens d’o­
rigine française parce que vous 
êtes fiers de votre héritage 
même plus que moi du mien.

Je voudrais, avec mes compa­
triotes, faire mon possible afin 
que vous gardiez votre culture, si 
bien définie et localisée dans une 
seule province.

Nous avons bien besoin l’un 
de l’autre afin que nous ne 
soyons pas envahis par les É- 
tats-Unis. Si le Québec décide de

ne pas faire partie du Canada, le 
seul choix pour le reste du Cana­
da (et le Québec aussi) serait de 
devenir une colonie des États-U­
nis ou, un de leurs États.

Il y a longtemps que les 
grandes lignes politiques et éco­
nomiques du Canada dépendent 
des Américains. À ce moment-ci 
le NAFTA (note de la rédaction : 
ALENA, en français) a mis en 
lieu sûr l’écoulement libéral du 
capital. On ne veut pas leur don­
ner l’excuse d’accélérer l’écoule­
ment et en même temps aug­
menter le chômage.

Il faut toujours que nous 
soyions conscients du peuple in­
digène et de leurs aspirations.

Finalement je vous mentionne 
que vous devez définir claire­
ment et justement ces responsa­
bilités que vous voulez diriger 
chez vous sinon les politiciens 
vont vous conduire hors du bon 
chemin.

Jan VorVerk 
White Rock, C.-B.

Un parfum 
énergisant

Les Rita Mitsouko n’ont cer­

tes pas été inspirés par la fadeur 
lorsqu’ils ont créé cette associa­
tion de noms ! On aime ou on 
aime moins mais l’indifférence 
« voisine » mal avec cette union.

Entourés de superbe façon 
par des musiciens en parfaite os­
mose et une équipe technique 
qui ne l’était pas moins, j’ai revu, 
en chair et en « ampères », une 
Caherine Ringer que j’avais dé­
couverte à l’émission Le Cercle 
de Minuit de Michel Field sur le 
réseau français TV5 et qui, en ce 
samedi soir « voltaïque » du 16 
juillet nous a transmis une é- 
nergie qui, à défaut de faire 
sauter les plombs du réseau 
hydroquébécois, a définitive­
ment « survolté » le coeur et les 
jambes de bien des (Québécois et 
je m’y inclus de belle façon et au 
premier rang!

Sans cesse intrigante mais 
aussi courageuse dans sa créa­
tive différence de même que fas­
cinante par sa personnalité, Ca­
therine Ringer a fait vibrer avec 
une parfaite harmonie les pre­
mières ondes « magnétiques » 
qu’elle m’avait transmises lors 
de sa découverte ! Et même si 
ma nature quelque peu non con­
formiste et en recherche conti­
nuelle de stimulants créatifs ren­

dent peut-être un peu moins 
impartiaux mes sentiments sur 
ce « bout de femme électrique », 
j’ai constaté que quelles que 
soient leurs motivations propres, 
des milliers de Québécois de­
meureront eux aussi imprégnés 
de cette fragrance vivifiante dont 
elle sait si personnellement et 
magiquement nous imprégner.

Tant sous sa forme évolutive 
que vocale, Catherine Ringer 
m’a intrigué au « premier mou­
vement» pour me fasciner au 
deuxième et me conquérir par la 
suite au troisième ! Et... pour ré­
pondre au cri d’amour qu’elle 
nous a lancé à la toute fin de son 
tour de... force, je lui retourne 
avec la même spontanéité « l’é­
cho de cet élan d’affection » !

Je voudrais en terminant 
transmettre aux responsables du 
Festival d’été de Québec (dont je 
ne suis pas malgré mon nom !) 
un profond remerciement pour 
nous avoir gratifiés de ces « bel­
les et différentes énergies » et en 
ne pouvant que leur souhaiter à 
eux-mêmes ainsi qu’à Catherine 
Ringer et son groupe un étemel 
renouvellement.

Michel Létoumeau 
Sillery
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■ Un Québécois 
au Minnesota

Martin Caron, de Neufchâtel, a 
été accepté dans la mecque nord- 
américaine de la formation 
concernant l’industrie laitière, le 
Hutchinson-Willmar Regional 
Technical College du Minnesota, 
aux États-Unis. Le jeune homme 
commencera sa scolarité en 
septembre.
■ Êtes-vous inquiet ?
L’équipe du Dr Robert Ladouceur, 
de l’École de psychologie de 
l’université Laval, est à la 
recherche de personnes âgées de 
55 à 75 ans pour participer à une 
étude sur les inquiétudes. Il s’agit 
simplement de compléter un 
questionnaire, une activité 
d’environ 45 minutes. Le but du 
projet est de bien connaître les 
préoccupations des gens de cet 
âge afin de mieux adapter les 
services de santé à leurs besoins. 
Les participants pourront 
également échanger avec la 
responsable du projet. Info : 
Céline Doucet, 656-2131 poste 
4762.
■ La Suisse au 

mont Sutton
Le mont Sutton, en Estrie, sera 
coloré aux couleurs de la Suisse, 
samedi, pour célébrer la fête 
nationale de ce pays. En Suisse, 
cette journée est toujours 
commémorée le 1er août, date de 
la fondation de cet État européen 
en 1291. Au mont Sutton, les 
célébrations commenceront à 8 h 
par un tir au petit calibre, sport 
national suisse. Dès 11 h, le 
restaurant et la buvette 
proposeront des spécialités 
helvétiques. Une cérémonie 
oecuménique aura lieu à 11 h30. 
On y entendra les cors des Alpes. 
Le télésiège permettant d’aller au 
sommet de la montagne 
fonctionnera (gratuitement) de 
12 h 30 à 15 h 30. De nombreuses 
activités sont au programme de 
l’après-midi, notamment les 
prestations d’un trio champêtre 
venu directement de Suisse et les 
sonneurs de cloches de Gsteig. Un 
cortège aux flambeaux et le feu de 
joie traditionnel clôtureront la 
journée.. Les Suisses de la 
VieilleCapitale sont invités, le 
lendemain, à un repas amical au 
restaurant La Grolla qu’exploite 
une de leurs compatriotes, Mme 
Dandel.
■ Au Théâtre de 

Stoneham
Les profits de la pièce Camping 
qui sera présentée le 6 août au 
Théâtre d’été de Stoneham seront 
versés à Handi A, un organisme 
sans but lucratif venant en aide 
aux personnes sourdes adultes 
avec handicaps associés. Pour 
assister à cette pièce de René 
Brisebois et Françoise Camirand 
mettant en vedette Jean-Jacqui 
Boutet, Ginette Guay, Josée 
Deschënes, Jean-François Gaudet 
et Jad( Robitaille, il faut réserver 
à l’Aubei^e des sourds, 524-8734 
(Mme Éliane Gavillet).
■ Gilles VIgneault 

chez les Acadiens
Gilles Vigneault sera conférencier 
au Con^s mondial acadien qui, 687-2525iQiii^
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se tiendra à Moncton et à Dieppe 
(Nouveau-Brunswick) du 16 au 20 
août. Le poète-auteur- 
compositeur-interprète-conteur 
d’ascendance acadienne se 
retrouvera en compagnie du 
nationaliste acadien Jean-Marie 
Nadeau et de l’avocat Warren 
Perrin de Lafayette, en Louisiane. 
Me Perrin est l’instigateur de la 
pétition envoyée à la reine 
d’Angleterre pour lui demander 
de déclarer officiellement la fin de 
la déportation des Acadiens. 
(}uant à M. Nadeau, il est l’auteur 
de Que le tintamarre commence !, 
une lettre ouverte invitant les 
Acadiens à prendre en main leur 
destinée. A ces trois diners- 
causeries s’ajouteront de 
nombreuses activités où la 
musique occupera une place de 
choix, qu’elle soit cajun, 
classique, populaire, ou qu’il 
s’agisse de jazz. Une pièce de 
théâtre sera également présentée.
■ Un « vestlalre-vélo »
Les cyclistes qui se baladent dans 
le Vieux-<5uébec peuvent profiter 
d’un vestiaire... pour leur vélo. En 
effet, en collaboration avec la ville 
de Québec, Promo-Vélo offre aux 
mordus du deux-roues un endroit 
sécuritaire pour laisser leur 
moyen de transport préféré. 
Située au parc de l’Esplanade, à 
l’angle des rues Saint-Louis et 
d’Auteuil, cette nouvelle 
ressource est ouverte de 9h à

21 h, sept jours par semaine. 
Prix : 2 $. Info : 687-3301.
■ Dynamisme de 

Portneuf
Vous aimez la nature ? Portneuf a 
de quoi vous combler, soutient la 
Société régionale de 
développement de cette région 
pittoresque, aux portes de 
C^bec. Ainsi, à la renardière 
Corcoran et Leclerc de Saint- 
Raymond, un guide vous 
renseignera sur les moeurs et 
coutumes de différentes espèces 
d’animaux de la forêt quebéœise : 
renards, chevreuils, martres, 
pékans, visons, ratons-laveurs, 
lynx et plusieurs variétés 
d’oiseaux. On peut observer près 
de 400 spécimens et en nourrir 
certains si on a la sagesse 
d’apporter carottes ou pommes. 
Les visites guidées prennent place 
tous les jours, à 10 h et à 14 h. 
Pour renseignements et 
réservations : (418) 337-7562. Des 
visites guidées sont également 
possibles aux Jardins Merle bleu 
de Notre-Dame-de-Portneuf. Ce 
sanctuaire d’oiseaux, où atondent 
arbustes et fleurs, est 
spécialement aménagé pour 
accueillir la faune ailée. Les 
visites, qui se termineront le 28 
août, ont lieu les samedis et 
dimanches à 9 h 30 et à 13 h 30. Il 
faut réserver. Les groupes 
peuvent obtenir des réservations 
pour d’autres moments. Info : 
(418) 286-3445. Le coût est de 5 $ 
pour les adultes et de 2 $ pour les 
enfants de 5 à 12 ans.

La santé du lac Aylmer menacée
K

DISRAELI (PC) — La santé du lac Aylmer est altérée par de 
multiples « agressions », qui accélèrent son processus de 
vieillissement, et la survie de cette importante nappe d’eau 
pourrait être menacée.

Un diagnostic environnemental, 
rédigé par M. André Mercier du 
ministère de l’Environnement du 
(Québec et qui vient d’être rendu 
public, fait part de l’état de dégra­
dation et d’artificialisation des 
rives, en plus d’identifier des 
sources polluantes situées dans 
l’encadrement forestier et minier, 
ainsi que dans le bassin versant.

Dans ses recommandations, 
qui sont présentées sous la forme 
d’un plan d’action, M. Mercier re­
commande une analyse des régle­
mentations municipales en vi­
gueur et qui visent à protéger le 
lac et son environnement 
immédiat.

Mme Use Bergeron, présidente 
de l’Association des riverains du 
lac Aylmer, appuie sans réserve 
les recommandations contenues 
dans le diagnostic de M. Mercier 
et lancera sans délai une campa­
gne de sensibilisation des rive­
rains et des six municipalités qui 
entourent le lac, soit Saint-Gé­
rard, Garthby, Beaulac, Stratford, 
Disraëli paroisse et Disraëli ville.

Le rapport Mercier indique que 
pour retrouver l’équilibre écolc^- 
que et sauver le lac Aylmer, ü faut 
que les six municipalités rive­
raines entreprennent au plus tôt

pour
afin

des démarches cot\jointes 
renforcer les règlements, 
d’accroître les mesures de protec­
tion du littoral, de la rive et de 
l’encadrement forestier de ce plan 
d’eau.

n est noté l’importance de cor­
riger, dans un premier temps, les 
sources de contamination prove­
nant des residences isolées, en ap­
pliquant le règlement sur l’éva­
cuation et le traitement des eaux 
usees de ces mêmes résidences 
isolées.

Le MENVIQ recommande aus­
si un programme de sensibilisa­

tion des municipalités et des rive­
rains â l’importance de préserver 
la végétation naturelle existante et 
en entreprenant un programme 
de régénération des rives.

La compagnie ferroviaire Ca- 
ruidien Pacifique sera aussi invitée 
à reviser sa méthode de contrôle 
de la végétation sur son emprise 
ferroviaire qui longe le lac, en pri­
vilégiant des moyens mécankpies 
au lieu d'herbicides contaminants.

Il faudra aussi entreprendre 
une campagne de sensibilisation 
des producteurs agricoles au re^ 
pect de l’environnement et obtenir 
des correctifs au système de trai­
tement des eaux de lixiviation du 
lieu l’enfouissement régional situé 
aux limites des municipalités de 
Garthby et de Disraëli paroisse.

■ Le nu de RIel
WINNIPEG (PQ — Après deux semaines de chamailles, une statue du 
héros métis Louis Riel a finalement été retirée hier des pelouses de 
l’Assemblée législative du Manitoba, à cause de son caractère 
controversé. Depuis son installation en 1970, le nu abstrait en béton 
noir du rebelle métis avait provoqué la colère des Métis du Manitoba 
estimant qu’il ne s’agissait pas de la source de fierté qu’ils avaient 
souhaitée. Depuis deux semaines, des manifestants avaient cependant 
empêché les travailleurs de la construction de déplacer la statue. Mais 
Jean Allard, un ex-député néo-démocrate provincial, a qualifié le retrait 
de l’oeuvre d’atteinte à l’unité nationale. « Les Québécois ne 
manqueront pas de se sentir rejetés par la destruction du monument à 
Riel », a-t-il dit, en regardant les ouvriers retirer la statue. La sculpture, 
oeuvre de Marcien Lemay, représente, entre deux murs en demi-cercle, 
Louis Riel nu, le corps contorsionné comme s’il tentait de se dégager de 
liens invisibles, et jetant un regard foudroyant vers l’Assemblée 
législative.

Liquidation estivale
de vêtements pour enfants chez

Eaton
Que vous en ayez 
besoin maintenant 

ou plus tard... 
magasinez dès 

aujourd'hui, car 
si vous attendez, 
il sera trop tard.

Vêtements pour le 
printemps et l'été
• T-shirts
• Shorts
• Ensembles shorts
• Sandales
• Tenues de nuit RABAIS

Et n'oubliez pas de prendre note des nouveautés 
automnales pour une rentrée de classe.

EATON
Argent remis si la marchandise ne satisfait pas

EATON

123H Sb18 4012
TIMOTHY lATON
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Linea
MOBILIER DE SALON EN ROTIN
• Choix de tissus
ETAGERES; 999$ 
TABOURET: 209$ 
TABLE À CAFÉ; 329$ 
TABLE DE BOUT: 329$ 
FAUTEUIL: 519$
SOFA: 849$

LES INDUSTRIES DE LA RIVE SUD LTÉE

MOBILIER DE CHAMBRE JUVENILE
• En mélamine •Choix de couleurs dans les poignées

BUREAU; 139$ ÉTAGÈRE: 69$
COMMODE ; 149 $ LIT MATELOT : 149 $
TABLE DE NUIT: 59$ TÊTE DE LIT: 59$
PUPITRE: 119$ MIROIR: 49$

ouAint
MNOvAnON

OCStON

«Meubles S&<7t«M£«X 
MOBILIER DE SALLE À MANGER
• Une rallonge incluse

BUFFET AVEC HUCHE 999$

aCHNSÜ

SOFA-LIT
• Matelas à ressorts
• Choix de tissus

TRAfTEMENT
AWÏl-

TACHES
DISPOMBŒ

49?
pqüR
pÉBtOOE
pSTWALë

* Sous réserve de l'opprobotion 
du service de crédit, ne payez 
que les toxes de vente 
Certoins Irais odmimstrottli 
peuvent être crédités ou 
moment d'un paiement 
comptont.

Cortes de crédit occeptées.

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LEVIS;
5720, boul. 
Etienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
(418) 833-4511

BEAUPORT;
535, boul. 
Ste-Anne

LES SAULES;
Carrefour Les Saules 
5150, boul. rOrmière

TROIS-RIVIERES;
2200, boul. des 
Récollets

(418) 667-6282 (418)871-4411 (819)373-1111

POINTE-AU-PÈRE:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
uomté de Rimouski
(418)725-4411

CHICOUTIMI;
1990, boul. Talbot

(418) 698-4411


